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Céleste apsara

Ce visage d'une apsara, ou nymphe céleste, est un détail d'une sculpture sur la façade du temple
Vamana à Khajuraho dans le Madhya Pradesh, Inde Centrale. Vamana est l'un des grandioses
groupes de temples qui furent érigés par les souverains de la dynastie des Chandella entre
950 et 1050 de notre ère. Des 85 temples qui formaient cet ensemble, dédié à Çiva, Vishnu et
aux patriarches Jains, il n'en subsiste qu'une vingtaine, richement décorés de gracieuses sculp¬
tures exécutées dans le grès. Les apsaras sculptées du temple de Vamana font partie d'une
représentation du ciel d'Indra, dieu du panthéon védique.
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Céleste apsara (Inde)

Ce numéro double, qui fait suite à notre numéro de mai 1974,
est consacré aux répercussions de la croissance démogra¬
phique sur l'alimentation, l'environnement, le développement
économique et social. Du 19 au 30 août 1974, les Nations Unies
organisent à Bucarest (Roumanie) une Conférence mondiale
de la population. Les plus grands spécialistes internationaux
ont préparé, en vue de cette Conférence, des séries d'études
et ont participé à des colloques préalables au Caire, à Honolulu,
à Stockholm, à Amsterdam. Plusieurs articles de ce numéro

sont basés sur des études que leurs auteurs ont préparées pour
cette Conférence. En outre, ce numéro s'inspire du chapitre
sur la population d'un document spécial de l'Unesco qui
sera soumis à la Conférence générale de l'Unesco en octobre
prochain et qui porte sur douze grands problèmes du monde
moderne e$He,s perspectives d'action de l'Unesco jusqu'en 1982.
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/I n'est pas de lien qui unisse la famille humaine
plus que le besoin de se nourrir, car la nourriture
est condition même de la vie ; commune à tous

les peuples, où qu'ils soient, quoi qu'ils fassent, tous
l'ont en partage. Or, force est de constater que l'aptitude
de l'homme à produire sa nourriture ne suffît pas
à ses besoins.

Malgré les efforts déployés par les gouvernements
pour résoudre les problèmes alimentaires du monde,
plus de gens ont faim aujourd'hui qu'en aucune autre
époque du passé.

Le monde compte des centaines de millions
d'êtres sous-alimentés. Chaque année, la population
mondiale s'accroît de 75 à 80 millions d'âmes, soit

200 000 par jour. D'ici 25 ans environ il n'y aura pas
quelque 4 milliards d'êtres humains comme
aujourd'hui, mais près de 7 milliards, qui devront tous
trouver à se nourrir.

L
a situation alimentaire mondiale s'est

brusquement détériorée en 1972 et 1973

4

Nous publions ici la « Déclaration sur l'alimentation et la popu¬
lation » qui a été remise le 25 avril 1974 au Secrétaire général
des Nations Unies, M. Kurt Waldheim. C'est un appel qui porte
déjà ¡a signature de quelque 1 500 eminentes personnalités
d'une centaine de pays différents et parmi lesquelles on ne compte
pas moins de seize Prix Nobel ainsi que d'illustres représen¬
tants du monde de la science, des arts, de la politique, de l'éco¬
nomie, de l'industrie, des organisations internationales, etc.

1 . Le niveau des stocks de céréales n'a jamais
été aussi bas depuis la fin de la Seconde Guerre
mondiale. Les excédents autrefois gardés en réserve
sont quasiment épuisés, et dorénavant il n'est plus

de sécurité en cas de pénurie et de famine générales.

2. Les prix des produits alimentaires ont monté en
flèche. L'an dernier, malgré une récolte mondiale
record, la demande a été telle que les prix des céréales
ont pratiquement doublé. Le coût de plus en plus élevé
de la nourriture risque d'entraîner de graves
difficultés pour un grand nombre de personnes qui
dépensent déjà l'essentiel de leur avoir en nourriture.

3. Les aliments protéiques relativement bon marché,
qui servent habituellement de complément à une
alimentation à base de céréales, se font plus rares.
A l'échelle mondiale, le produit de la pêche et la
production par personne de légumes riches en
protéines, qui constituent l'alimentation de base dans
maints pays, sont en baisse.

4. La pénurie d'aliments a provoqué de graves
troubles sociaux dans nombre de parties du monde

et est particulièrement grave dans les pays où
sévissent la faim et les maladies auxquelles les
organismes sous-alimentés sont vulnérables. Cette
pénurie s'est aggravée du fait que l'on utilise de plus
en plus de céréales pour produire de la viande,
des et du lait.

5. La pénurie croissante d'engrais et d'énergie
réduit la production alimentaire dans certains
secteurs et entraîne une hausse des prix.

Dans cette nouvelle et menaçante conjoncture,
une mauvaise mousson en Asie toujours possible
ou une période de sécheresse en Amérique du Nord
comme dans les années 30 et 50 pourraient
entraîner de graves carences alimentaires pour des
centaines de millions d'êtres humains et provoquer

la mort de millions de personnes.



en appelons aux peuples
et aux gouvernements
dans cette Déclaration
sur la nourriture

et la population

SOUSSIGNES
Cette conjoncture alimentaire mondiale

dangereusement précaire, considérée dans le
contexte d'un accroissement sans précédent de

la population, a fait prendre conscience de la
nécessité d'agir de toute urgence. Le péril d'une
pénurie alimentaire pourrait demeurer une menace
jusqu'à la fin de ce siècle même si, comme on
l'espère, les récoltes exceptionnelles de certaines
années créent des excédents temporaires et si la
tendance à l'abaissement des taux de natalité se

généralise dans le monde.

Dans les années à venir la production alimentaire
mondiale devra augmenter d'au moins 2 pour cent
par an pour suivre la progression du taux actuel
d'accroissement de la population. Mais elle devra
augmenter bien davangage si l'on veut assurer à la
population du monde une alimentation suffisante.

Cet objectif exige un taux d'augmentation annuel
de la production alimentaire bien supérieur à
celui des dernières décennies, et qui chaque année
semble de plus en plus difficile à atteindre. Mais
sans cette augmentation nécessaire et continue de
la production alimentaire, le monde souffrira de
plus en plus de la faim et de la malnutrition et les
prix des produits alimentaires ne cesseront
d'augmenter.

Il est urgent de chercher des solutions. La nature
du problème c'est-à-dire l'état précaire de la
production alimentaire mondiale que la perspective
d'un accroissement continu de la population rend
plus critique encore, appelle une action concertée
de la part de la communauté mondiale. Il n'est qu'un
remède à la faim, c'est la nourriture. Rapports ou
résolutions ne sont pas des palliatifs, ni des
panacées qui apaiseront les souffrances de ventres
vides. Les résolutions internationales, si bien

intentionnées soient-elles, restent dérisoires si elles

n'ont pas d'effet tangible sur la condition humaine.

C'est l'Organisation des Nations Unies qui assure
actuellement la direction des recherches

touchant à ces problèmes. Elle doit convoquer
en août la Conférence mondiale de la population,
à Bucarest, et en novembre la Conférence mondiale

de l'alimentation, à Rome. Pour la première fois,
les gouvernements ont décidé de se réunir,

d'examiner ces questions cruciales et d'envisager
les mesures à prendre.

A quelques mois de ces deux conférences, nous

prions instamment les gouvernements d'envisager
avant, pendant et après ces réunions internationales,
des mesures réalistes et concrètes.

Ainsi pourraient-ils :

1. Donner priorité, dans chaque pays, aux
programmes visant à augmenter la production de
céréales, de légumineuses et autres cultures vivrières
de base : assurer à la population, en particulier aux
groupes les plus vulnérables, des aliments riches en

protéines ; augmenter la production d'engrais et offrir
aux petits exploitants agricoles de meilleures
possibilités de gagner raisonnablement leur vie.
Mettre au point un plan alimentaire mondial détaillé
et constructif et le soumettre pour adoption à la
Conférence mondiale de l'alimentation.

2. Appuyer en matière de population des
politiques saines compatibles avec les besoins de
chaque pays, tenant compte de la souveraineté
nationale et de la diversité des conditions sociales,

économiques et culturelles ; accepter et protéger le
droit qu'a chaque couple de déterminer librement
la dimension de la famille et l'échelonnement des

naissances (1); reconnaître par conséquent qu'il
appartient aux gouvernements d'informer leurs
peuples de ce droit et de leur donner les moyens de

0) Proclamation de Téhéran,

de l'Homme (1968).

Conférence internationale des Droits
5
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»^l'exercer efficacement (2). Incorporer ces politiques
à un plan d'action mondial de la population dont
les gouvernements doivent convenir pendant la
Conférence mondiale de la population.

3. Reconnaître que l'interdépendance de la
communauté mondiale détermine l'obligation, et

des pays en voie de développement, et des pays
développés, d'aider au financement des programmes
alimentaires et démographiques. L'Organisation des
Nations Unies et les organismes qui lui sont

rattachés, notamment l'Organisation des Nations

Unies pour l'alimentation et l'agriculture et le
Fonds des Nations Unies pour les activités en
matière de population, devraient élaborer et
mettre en éuvre une stratégie globale à cette fin.

4. S'efforcer de constituer des réserves alimentaires

suffisantes, tant au niveau national qu'international,

pour se prémunir contre la pénurie des denrées
alimentaires.

5. Reconnaître que dans notre monde fini, où les
ressources sont limitées, la famille humaine devra,

un jour où l'autre et, il faut l'espérer, dans un
avenir relativement proche parvenir à assurer un

équilibre raisonnable entre les taux de natalité et
les taux de mortalité. De nombreux gouvernements

reconnaissent la nécessité d'axer leurs politiques

nationales sur la réalisation de cet objectif.

6
(2) Résolution du Conseil économique et social (1969).

T" The solution à la crise alimentaire actuelle doit

il être trouvée dans les toutes prochaines années.
Des dizaines d'années s'écouleront avant que

l'évolution sociale ne se traduise par une réduction
du taux mondial de fécondité assortie d'une baisse

du taux de mortalité. Mais il faut s'attaquer au

problème dès à présent car les millions d'êtres
humains qui naissent chaque année grèvent
lourdement les ressources que de nombreuses nations
voudraient consacrer à l'éducation, à la santé, à

l'emploi et au maintien de la qualité de
l'environnement. Un moyen d'alléger cette charge
serait de freiner l'accroissement de la population.
Des mesures efficaces visant à résoudre à la fois les

problèmes alimentaires et les problèmes de population
dans le monde doivent s'inscrire dans le cadre d'une

stratégie globale du développement. Le développement
social et économique n'est pas seulement souhaitable
en soi, il contribue également à modérer
l'accroissement de la population. Toutes ces mesures

sont conçues pour améliorer la qualité de la vie.

La présente Déclaration est axée sur le problème
alimentaire car c'est là, dans le monde actuel, la

contrainte la plus sévère. Il met à nu la misère,
qui prend maintes formes à travers le monde. En

chiffres absolus, les cas de misère totale sont beaucoup
plus nombreux aujourd'hui qu'ils ne l'ont jamais été.
On admet plus que jamais qu'éliminer l'extrême misère
relève de la responsabilité collective. C'est là une tâche
que la solidarité universelle et les exigences de la
justice sociale rendent imperative.

Le problème alimentaire, répétons-le, est un
problème crucial, parce que des dizaines de millions
de vies dépendent de l'équilibre délicat entre la
population mondiale et les ressources alimentaires
mondiales. Tous les efforts pour assurer la paix dans
le monde sont vains face à des populations
grandissantes et qui ne peuvent survivre faute de
nourriture. Une production alimentaire accrue et une
répartition plus équitable des produits alimentaires
permettraient à un nombre incalculable de personnes
qui sont maintenant privées des biens de première
nécessité auxquels elles ont droit, d'envisager un
avenir où la misère ferait place à l'espoir.

La Conférence mondiale de l'alimentation offre

une occasion unique qu'il ne faut pas laisser passer.
Des accords internationaux exhaustifs doivent être

conclus afin d'assurer un approvisionnement
alimentaire au moins minimal, avec chaque année
la constitution de stocks suffisants. Il serait ainsi

possible d'éviter de catastrophiques effondrements
des réserves alimentaires mondiales. Toutes les nations

pourront alors être assurées que l'on s'attaque à leur
problème immédiat le plus critique avec discernement,
énergie et cohésion.

Au nom de l'humanité, nous lançons un appel
à tous les gouvernements et à tous les peuples du
monde riches et pauvres, et quels que soient leurs
systèmes politiques et sociaux pour qu'ils agissent
de concert, et à temps.



Le défi d'aujourd'hui et de demain

LA TERRE

PEUT- ELLE NOURRIR

TOUJOURS

PLUS D'HOMMES?. par

Roger Revelle



»lai ES hommes ont besoin à
la fols d'eau et de sol pour produire
leur nourriture. Il s'agit de transformer
la matière et l'énergie surtout
l'énergie du soleil en une forme
qui puisse servir à la naissance et au
remplacement des tissus, qui puisse
fournir l'énergie nécessaire au méta¬
bolisme humain.

Quand le niveau technologique de
l'agriculture est élevé c'est le cas
par exemple dans l'Iowa pour la pro¬
duction de mais l'efficacité d'un

tel processus atteint environ 0,4 pour
cent. Autrement dit : la partie de la
récolte consommée par les hommes
contient 0,4 pour cent de l'énergie
fournie par le soleil aux cultures pen¬
dant la saison de croissance.

La ration minimum qu'il faut aux
hommes pour survivre est à peu près
de 2 500 kilocalories par personne et
par jour (une kilocalorie est la quantité
de chaleur nécessaire pour élever
d'un degré centigrade la température
d'un kilogramme d'eau) (*). A partir de
la quantité d'énergie solaire reçue par
un champ de maïs dans l'Iowa, on peut
calculer que l'énergie nécessaire à
24 personnes peut être fournie par un
hectare de ce champ, grâce au niveau
technologique atteint par l'agriculture
dans cette région.

Pour un régime équilibré, avec des
protéines de bonne qualité et des
aliments de santé comme les fruits

et les légumes, il faut compter l'équi¬
valent de 4 000 à 5 000 kilocalories par
personne. Au niveau technologique de
l'Iowa, chaque hectare de culture doit
pouvoir ainsi fournir, en principe, la
ration équilibrée nécessaire à 12 ou
15 personnes. Ces chiffres sont vala-

8

(*) Dans le langage courant, on omet le
préfixe kilo, en parlant de kilocalories ; les
« calories que comptent les personnes
au régime, sont en fait des kilocalories.

ROGER REVELLE est professeur de politique
démographique et directeur du Centre des
Etudes démographiques à la Harvard Uni¬
versity, Etats-Unis. Président de l'Associa¬
tion américaine pour le progrès de la science
et membre de l'Académie nationale des

Sciences des Etats-Unis, Il s'est depuis long¬
temps consacré à l'étude des problèmes de
la population mondiale par rapport à la pro¬
duction alimentaire et au développement de
l'exploitation des ressources naturelles.

bles pour un être humain abstrait,
c'est-à-dire un être moyen fait d'hom¬
mes, de femmes et d'enfants.

Dans l'ensemble du monde, on

compte aujourd'hui un hectare de terre
cultivée pour 2,5 personnes vivantes.
Cela représente près de dix fois ce
qui est nécessaire pour la ration théo¬
rique de subsistance. Cette surabon¬
dance apparente s'explique de plu¬
sieurs façons. Si l'on tient compte des
périodes de jachère, le sol effective¬
ment travaillé une certaine année ne

représente que la moitié ou les deux
tiers de la superficie totale. Déduisons
encore dix pour cent environ, repré¬
sentant les cultures non alimentaires :

coton, tabac, café, thé, jute... Une
autre fraction importante des terres
sert à la nourriture du bétail et son

rendement n'est que de 10 à 15 pour
cent entendons que les animaux
consomment sept à dix fols plus
d'énergie alimentaire qu'ils ne nous

en fournissent. Enfin dix à vingt pour
cent des récoltes sont détruits par
les animaux nuisibles et les parasites.

Mais la principale explication réside
dans le fait que le niveau technolo¬
gique de l'agriculture est faible pres¬
que partout dans le monde. Un exem¬
ple : par hectare, au lieu des 6,4 ton¬
nes métriques récoltées dans l'Iowa,
la moyenne des paysans de l'Inde ou
du Pakistan ne produit guère plus
d'une tonne de blé ou de riz.

Des secteurs entiers de la surface

terrestre ne sont pas cultivés. Sans
tenir compte des zones englacées de
l'Antarctique et du Groenland, il y a
sur terre environ 13 milliards d'hecta¬

res de sol. Il faut tenir compte des
impossibilités, climatiques ou autres :
on en arrive à une superficie poten¬
tiellement cultivable de 2,9 milliards
d'hectares soit 22 pour cent des
sols terrestres. Mais cela représente
encore le double de la surface culti-



vée totale, et plus de trois fois ce
qui est effectivement travaillé au cours
d'une année.

Les régions tropicales humides peu¬
vent donner en principe trois récoltes
par an sans Irrigation, les zones adja¬
centes moins humides deux récoltes.

Ailleurs on ne peut obtenir, sans Irri¬
gation, qu'une seule récolte. Au total,
la « superficie récoltée » chaque année
(la surface cultivée multipliée par le
nombre de récoltes) est de 4,5 mil¬
liards d'hectares. Toujours sans irri¬
gation : avec irrigation, les chiffres
seraient bien supérieurs.

Actuellement, la part de l'irrigation
dans la production reste faible. Il n'y
a pas quatre pour cent du total des
eaux courantes qui soient effective¬
ment utilisées et pour irriguer seu¬
lement un pour cent des sols. Dans
la plupart des cas, l'eau des rivières
parvient à la mer sans avoir été vrai¬

ment utilisée par les hommes ; quant

à l'eau qui s'évapore des continents,
plus de la moitié ne joue qu'un faible
rôle dans les activités humaines.

Les possibilités en matière d'irriga¬
tion sont ainsi très grandes. Elles se
trouvent malheureusement limitées par
la distribution très Inégale des eaux.
L'Amérique du Sud, avec moins de
15 % des sols terrestres, en possède
le tiers à elle seule, alors que l'Afri¬
que, avec 23 % des sols, n'a que
12 % des eaux. L'Asie du Sud-Est,
l'Afrique du Nord, le Mexique, le sud-
ouest des Etats-Unis, l'Amérique du
Sud tempérée et l'Australie n'ont que
5 % du débit total ; pourtant ces
régions possèdent 25 % des sols. En
conséquence de ces inégalités, seule¬
ment 30 % des terres à irriguer peu¬
vent l'être effectivement, soit 1,1 mil¬
liard d'hectares. Cela ferait monter à

5,6 milliards d'hectares la superficie
des « terres récoltées ».

Supposons toutes ces terres culti

vées : quelle population la planète
pourrait-elle alors nourrir ?

Environ 10 % des surfaces récol¬
tées resteraient nécessaires pour les
plantes non alimentaires. Supposons
qu'existe partout une technologie
appropriée et des conditions équiva¬
lentes à celles de l'Iowa pour l'irriga¬
tion, les fertilisants, la sélection des

semences, la protection des plantes,
les outils, les machines et les prati¬
ques culturales scientifiques. On peut
calculer alors que les 90 % restants
pourraient fournir le régime minimum
de 2 500 kilocalories par jour à 100 mil¬
liards de personnes. Ces estimations
tiennent compte des pertes inévitables

10 % et des réserves de semen¬
ce 3 %. Pour fournir les 4 000 ou
5 000 kilocalories du régime idéal, la
surface serait encore propre à nourrir
50 à 60 milliards de personnes, c'est-à-
dire environ quinze fois la population
actuelle de la Terre.

Sans nous demander si, à d'autres
points de vue, une telle population
est souhaitable ou même possible,
nous pouvons nous poser la question
des obstacles qui s'opposeraient à
une telle extension des superficies
cultivées. Ces obstacles sont de plu¬
sieurs sortes.

En premier lieu, un milliard et demi
d'hectares appartenant aux surfaces
récoltées potentielles se trouvent dans
des régions où il pleut à peu près d'un
bout de l'année à l'autre : les zones
tropicales humides. Or, il n'existe

aujourd'hui aucune technologie qui
permette une agriculture alimentaire
intensive dans ces régions. A quel¬
ques exceptions près, les paysans y
pratiquent toujours la vieille technique
dite de la culture sur brûlis.

Pourtant, les données existantes

permettent de penser qu'une techno¬
logie appropriée donnerait aux zones
tropicales humides des possibilités
extraordinaires. Dans l'ancien Congo,
on a obtenu un palmier à huile qui,
bien cultivé, fournit environ 4 000 kilo¬

grammes à l'hectare le palmier ordi¬
naire ne donne que 500 kilos. Dans
le bassin de l'Amazone, des immi¬
grants japonais ont cultivé le poivrier
avec succès depuis une vingtaine
d'années.

En second lieu, les terres qu'il I
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A droite, géométrie agricole. Les champs
sont découpés en étroits rubans de cultures

diverses, de manière à les préserver de
l'érosion des eaux ou de l'érosion

éolienne. Plus largement appliquées, ces
techniques permettraient d'exploiter dans

le monde des millions d'hectares de terres

incultes. En bas de la page, une femme,
en Asie, reçoit une allocation de tourteaux

rigoureusement pesée pour nourrir son bétail.
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.serait possible de cultiver sont sou¬
vent de mauvaise qualité. Les savanes
d'Amérique du Sud et la vaste zone1
qui traverse toute l'Afrique aux limites
méridionales du Sahara contiennent

d'immenses territoires où les sols sont

parmi les plus érodés et les plus
lessivés du monde.

Les maigres éléments qui s'y trou¬
vent suffisent tout juste à alimenter la
culture pendant deux ou trois ans,
après quoi six à douze ans de jachère
sont nécessaires. En revanche, de tels

sols montrent souvent une bonne per¬
méabilité à l'air comme à l'eau ; les

racines y pénètrent facilement à gran¬
de profondeur; ils peuvent être faciles
à cultiver et avoir au moins une cer¬

taine capacité à garder l'humidité.

En les irriguant de façon adéquate,
en leur fournissant des engrais chi¬
miques et en les travaillant, on pour¬
rait leur faire produire des plantes
alimentaires très diverses et en gran¬
des quantités.

Troisième point : l'importance des
investissements nécessaires. Toute

extension massive des surfaces culti¬

vées, même pour la seule agriculture
de subsistance, demanderait d'énor¬

mes apports de capitaux 500 à
1 000 dollars par hectare. Mettre en
culture toutes les terres cultivables

situées hors des zones tropicales
humides coûterait ainsi de 500 à

1 000 milliards de dollars. Ce dernier

chiffre équivaut à peu près au produit
national brut annuel des Etats-Unis ;
il représente deux fois celui de tous
les pays en développement réunis.

Dernière difficulté : la population et
les terres cultivables n'ont pas la
même distribution. Les terres qui
pourraient être cultivées en dehors
des zones tropicales humides mais ne
le sont pas se trouvent pour la plupart
dans les régions les moins peuplées.
En Europe, 88 % des terres cultiva¬
bles sont effectivement cultivées. La

proportion est de 53 % en Amérique
du Nord, de 66 % en U.R.S.S. En Asie,
le chiffre est proche de 100 %.

Par contre, la charrue ne laboure
que 16 % des terres arables en
Australie et en Nouvelle-Zélande, pays
de faible densité, 21 % en Amérique
du Sud et 32 % en Afrique. Ces

terres sont toutes celles que la F.A.O.
(Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture) appelle
« terres arables et cultivées en per¬
manence... Ce qui comprend les terres
en culture, les jachères, les prairies
temporaires destinées à la fauche et à
la pâture, les jardins maraîchers, les
potagers, les vergers, les vignes, les
plantations... »

Si l'on compare les superficies culti¬
vées au nombre de bouches à nourrir,

de telles disparités deviennent crian¬
tes. En Australie et en Nouvelle-

Zélande, on cultive 1,4 hectare pour
un habitant ; en Asie, seulement
0,3 hectare. Entre les deux se pla¬
cent l'U.R.S.S. (un hectare par habi¬
tant), l'Amérique du Nord (0,9) et
l'Amérique du Sud (0,4), l'Afrique (0,5),
enfin l'Europe (0,3).

Telle est la situation actuelle, ou du

moins celle de 1965. Vingt ans de plus
et la croissance démographique pré¬
vue aura réduit la surface cultivée à

0,2 hectare par habitant en Asie
ceci en supposant que chaque centi¬
mètre carré cultivable soit effective¬

ment cultivé. Et la population sera
toujours croissante.

Ces prévisions en peau de chagrin
reflètent la sévère densité démogra¬
phique, d'un continent, l'Asie, où vit
plus de la moitié de la population mon¬
diale. Elles reflètent aussi la part im¬
portante des terres déjà cultivées.

Si l'on veut que les peuples d'Asie
aient davantage de nourriture, il sera
donc nécessaire d'améliorer les ren¬

dements et d'obtenir deux ou trois

récoltes annuelles partout où ce sera
possible. Cela ne pourra se faire qu'en
développant l'irrigation.

Pour l'Europe également, les terres
en réserve ne sont pas en rapport avec
l'accroissement démographique prévu.
Mais la population n'augmente ici
qu'assez lentement et n'atteint, de
toute façon, qu'à peine le quart de
celle d'Asie. Ailleurs, la mobilisation
des terres inutilisées ferait mieux que
répondre à l'accroissement démogra¬
phique pendant les vingt années en
question.

L'Australie et la Nouvelle-Zélande

pourraient ainsi avoir 4,8 hectares de
cultures par habitant en 1985, si tout

le sol disponible était employé. L'Afri¬
que pourrait en avoir un hectare,
l'Amérique du Nord 1,4 hectare et
l'Amérique du Sud 0,9, l'U.R.S.S. 1,2.
Ces estimations tiennent compte des
croissances démographiques prévues
et n'incluent pas les zones tropicales
humides. Mais, encore une fois, il faut
rappeler que la population ne cessera
pas de croître après 1985.

C'est en Afrique et en Amérique du
Sud que le potentiel de terres culti¬
vables est le plus élevé. Hors des
régions tropicales humides, ces conti¬
nents posèdent 630 millions d'hectares
non cultivés et pourvus d'eau. Les
obstacles ne viennent pas des res¬
sources naturelles : ils sont d'ordre

économique, institutionnel et socio-
politique. Plus de 300 autres millions
d'hectares existent en Amérique du
Nord et en Australie.

Pour améliorer la technologie, il faut
que les agriculteurs et les industries
alimentaires puissent se procurer un
grand nombre de fournitures au de¬
hors. Au niveau technologique de
l'Iowa, l'énergie employée à partir des
combustibles fossiles représente envi-



ron les trois quarts de l'énergie ali¬
mentaire contenue dans les récoltes.

Cette consommation d'énergie est due
pour moitié à Pirrigation et aux engrais
chimiques.

A l'heure actuelle, les pays en déve¬
loppement emploient en moyenne, pour
tous les usages, environ 400 kilogram¬
mes d'équivalent charbon par personne
et par an. Cela veut dire que chaque
habitant utilise en moyenne dans l'an¬
née trois millions de kilocalories.

Nous avons vu que l'être humain
demandait en moyenne 4 000 à 5 000
kilocalories par jour pour être conve¬
nablement nourri. Ainsi, pour satisfaire
ses besoins alimentaires à l'aide d'une

technologie agricole évoluée, le citoyen
de ces pays devrait-il consacrer à la
production de nourriture à peu près
le tiers de toute l'énergie dont il peut
disposer. Dans les pays développés,
chaque habitant consomme déjà en
moyenne 14 fois plus d'énergie fossile
qu'il ne lui en faut pour satisfaire ses
besoins alimentaires...

Pour les vingt à trente prochaines
années, la F.A.O. a proposé aux pays

en développement une stratégie combi¬
née à triple objectif : augmenter à la
fois les cultures multiples, la superfi¬
cie cultivée totale et les rendements

de chaque culture.

Selon les estimations, avec un inves¬
tissement global de 48 milliards de
dollars (1970), la valeur brute de la
production pourrait avoir augmenté de
124 % en 1985 par rapport à 1962,
dans quatre régions : l'Afrique au sud
du Sahara, le Proche-Orient et l'Afrique
du Nord-Est, l'Asie et l'Extrême-Orient,
l'Amérique latine. La République popu¬
laire de Chine et d'autres pays à éco¬
nomie planifiée n'entrent pas dans
l'étude de la F.A.O.

Même ainsi, l'étude couvre 44 %
de la population mondiale en 1962.
Or cette population devrait augmen¬
ter de 80 % pendant la durée du
plan : l'accroissement de la production
alimentaire distancerait ainsi largement
celui de la population au cours de ces
vingt dernières années.

Entre 1963 et 1971, soit les huit pre¬
mières années du plan proposé par
la F.A.O., la production totale de blé,
de riz et de maïs en Asie, y compris la
République populaire de Chine, et en
Amérique latine a effectivement aug¬
menté de 3,5 % par an, soit exacte¬
ment le taux projeté par la F.A.O. pour
la période allant de 1962 à 1985. (Les
chiffres pour l'Afrique sont incom¬
plets.) Le taux annuel d'accroissement
démographique correspondant a été,
dans ces régions, de 2,25 '%

L'accroissement par tête de la pro¬
duction de céréales en Asie et en

Amérique latine a atteint 15 % entre
1963 et 1971. Ainsi, les rations moyen¬
nes, quoique proches encore du niveau
de subsistance, s'y améliorent lente¬
ment.

Au terme de l'analyse, il faut bien
reconnaître que toute la terre et toute
l'eau ne peuvent être réservées à
l'agriculture. Agglomérations et indus¬
tries consomment aussi de l'eau.

En Inde, la commission de l'irri¬
gation estime que 17 % de l'eau uti¬
lisable devrait être consacrée aux

besoins industriels et municipaux. La
commission chiffre à 616 milliards de

mètres cubes la quantité d'eau néces- .
saire pour irriguer les quelque 80 mil-^
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Dans toute l'Afrique, la nouvelle
génération apprend à tirer le plus grand
parti possible des riches ressources
du continent. Ce garçon a appris dans
son club scolaire les nouvelles

méthodes de culture, dans le cadre
d'un programme d'amélioration
des rizières lancé dans dix-sept villages
du Libéria par l'Organisation
des Nations Unies pour
l'Alimentation et l'Agriculture.
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lions d'hectares cultivés. Cette estima¬

tion paraît basse. Le problème de
l'eau pourrait faire naître un jour de
sérieux conflits entre les agriculteurs
d'un côté, de l'autre les utilisateurs
industriels et municipaux.

Donnons encore un exemple. Un
caractère propre au grand barrage
d'Assouan est que l'eau peut y avoir
un emploi important en dehors de
l'irrigation : la production d'énergie
hydro-électrique. Mais pour que l'éner¬
gie électrique serve efficacement à la
production industrielle, elle doit être
produite de façon très régulière tout
au long de l'année.

Au contraire, les besoins en eau
de l'agriculture varient considérable¬
ment d'une saison à l'autre. Si donc

l'eau est prélevée de façon à servir
au mieux les intérêts économiques de
l'agriculture, les fortes fluctuations qui
en résulteront seront loin d'être favo¬

rables à l'industrie.

D'un autre côté, si l'eau est relâ¬
chée en fonction de la demande

industrielle, alors il y aura pour les
agriculteurs trop d'eau en hiver et
pas assez en été.

En fait, le grand barrage apparaît
propre à satisfaire de façon assez
convenable les besoins des uns et des

autres. Il existe en Basse-Egypte une
énorme nappe souterraine d'eau douce
dont le volume équivaut à plusieurs
fois le débit annuel du Nil. Ce vaste

réservoir pourrait être partiellement
utilisé pour l'irrigation, en complément
de l'eau venue du lac Nasser.

Il faut aussi tenir compte des conflits
qui peuvent se produire pour l'usage
des sols. Dans les régions d'élevage
nomade, par exemple le nord-ouest
du Pakistan ou la zone des savanes

sub-sahariennes, une agriculture inten¬
sive moderne rencontre de sérieuses

difficultés à s'implanter.

Cela vient à la fois de l'environne¬

ment culturel et des conflits entre éle¬

veurs et paysans. De même les indus¬
tries du bois et l'agriculture peuvent-
elles entrer en conflit, et de telle façon
que l'économie en souffre gravement.
Les sols non cultivés sont actuellement

pour une bonne part recouverts de
forêts. Abattre ces forêts pour y éta¬
blir une agriculture de subsistance à

i)< llfêâit > t ¿

bas rendement, cela peut représenter
de sérieuses pertes pour l'économie.

Beaucoup de projets d'irrigation sup¬
posent aussi la construction de grands
barrages, donc la formation de vastes
réservoirs : des terres sont alors inon¬

dées dont la valeur agricole réelle et
potentielle est souvent élevée, et de
sérieux problèmes se posent avec les
agriculteurs délogés. Il y a encore les
villes qui, en grandissant, ont l'habi¬
tude de dévorer d'excellentes terres

agricoles. Par bonheur la superficie
des agglomérations, même dans un
pays très urbanisé, n'atteint pas cinq
pour cent du total.

Enfin, on ne peut ignorer les consé¬
quences sociales qu'entraîne une révo¬
lution dans l'agriculture. Les prix à la
production ont alors toutes chances
de baisser : la production augmente
beaucoup là où de nouvelles techno¬
logies sont appliquées avec succès.

Les cultivateurs des autres régions
en subissent le contre-coup et peuvent
alors n'avoir plus de quoi payer l'eau,
les engrais chimiques et autres four

nitures nécessaires à une agriculture
évoluée.

Placés dans cette situation, ils peu¬
vent être forcés d'en revenir à l'agri¬
culture de subsistance laquelle ne suffit
plus alors à nourrir la population crois¬
sante de leurs villages.

Dans ce cas, les paysans qui n'ont
pas d'aptitudes particulières émigre-
ront en grand nombre. Ils iront soit
vers les villes, soit vers les régions
agricoles plus favorisées où ils devien¬
dront des « laboureurs sans terre ».

Or il existe déjà un chômage impor¬
tant dans les villes ; et aucun pays
en développement n'est arrivé à faire
augmenter l'offre d'emploi dans le
secteur industriel à la même vitesse

que la demande... Un défi est donc
lancé aux responsables des politiques :
ou bien développer de nouvelles tech¬
nologies agricoles pour les régions
sans irrigation, ou bien fournir un
emploi et proposer un nouveau mode
de vie aux habitants de ces régions.
Défi auquel il faudra bien répondre.

Roger RêveIle



NOTRE SOCIÉTÉ
EST DEVENUE

par René Dumont

Face à la misère des hommes

le gaspillage des ressources alimentaires



RENE DUMONT, ingénieur agronome (spécia¬
liste de la cu/ture du riz), professeur à
l'Institut national d'Agronomie (Paris), est
mondialement connu pour ses travaux sur le
déséquilibre économique et social à travers
le monde, le sous-développement, les pro¬
blèmes agraires. Au nombre de ses ouvra¬
ges traduits en plusieurs langues étrangères,
citons : ' L'Utopie ou la mort » (1973),

Paysanneries aux abois » (1972), « L'Afri¬
que noire est mal partie (1962), « Nous
a//ons à la famine » (1966), aux Editions du
Seuil, Paris. René Dumont a été candidat,
au printemps 1974, à la Présidence de la
République en France, et a axé sa cam¬
pagne électorale sur le thème de l'écologie.

»MiE crime le plus douloureux
peut-être de notre époque, même s'il
n'est pas le plus spectaculaire, et
encore moins le plus connu, c'est
l'existence de dizaines de millions

d'enfants des pays pauvres, qui, par
suite d'une carence très prononcée
des protéines essentielles pour leur
nutrition, ne peuvent et ne pourront
dans les décennies à venir, si les iné¬
galités actuelles se prolongent, attein¬
dre un développement normal de leur
cerveau.

Ceux qui ont longtemps refusé toute
contraception, et en refusent encore
certaines formes comme l'avortement

précoce, ont acquis inconsciemment
une lourde part de responsabilité dans
cette intolérable situation. Mais ils ne

sont pas les seuls, leuY responsabilité
est partagée par ceux qui maintien¬
nent une situation sociale de plus en
plus inacceptable.

Car, des protéines, nous en aurions
encore largement assez, au plan mon¬
dial, pour couvrir les besoins minima
de tous les enfants actuels, si elles
étaient rationnellement, égalitairement
réparties. Mais elles le sont encore à

peu près exclusivement en proportion
des ressources monétaires, de la sol¬
vabilité : ce qui entraîne leur effroyable
gaspillage.

Le lait en poudre, une des meilleures
protéines, est en partie distribué aux
animaux. Plus de 30% des poissons
péchés sont transformés en farine
(proportion qui va croissant), laquelle
va en quasi-totalité à l'alimentation
animale.

Pour produire un gramme de pro¬
téine du lait, une bonne vache laitière
a besoin d'absorber six grammes de
protéines végétales. Pour la viande de
b le gaspillage est plus élevé
encore.



Donc les ressources semi-rares de

protéines sont, tout comme les réser¬
ves minérales et pétrolières, elles aussi
limitées, effroyablement gaspillées par
les populations riches, aux dépens des
pauvres.

Il n'y aurait assez de protéines qu'en
cas de répartition bien plus égalitaire,
donc de semi-austérité alimentaire des

riches : ce qui présuppose une révo¬
lution sociale, disons un peu vite « à
la chinoise ». Si on cherchait à com¬

battre la malnutrition par la seule aug¬
mentation de production, sans vouloir
toucher à la répartition, un expert de
la section de nutrition de l'Organisa¬
tion des Nations Unies pour l'Alimen¬
tation et l'Agriculture (F.A.O.), nous
montre qu'il faudrait plus que sextu¬
pler la production alimentaire des pays
dits en voie de développement, entre
1970 et 2000: tâche évidemment

inaccessible.

Première conclusion : une meilleure

répartition des aliments, qui ne repo¬
serait plus seulement sur les disponi¬
bilités monétaires de chacun, est abso¬
lument indispensable, si l'on veut venir
vite à bout de la malnutrition.

Si chacun mangeait comme la plu¬
part des habitants des Etats-Unis, on a
calculé que, grossièrement, la produc¬
tion d'aliments actuelle ne pourrait
même pas fournir mieux vaudrait .
dire gaver un milliard d'hommes.
Et nous en aurons bientôt quatre mil¬
liards I Et la production industrielle
actuelle ne satisferait que 600 millions
de gaspilleurs aussi voraces qu'eux I

Notre société est devenue folle. Elle

a perdu tout contrôle, aussi bien de
sa démographie que de ses technolo¬
gies de production où le surmenage
des uns côtoie le chômage sans cesse
croissant des jeunes du Tiers Monde.
Et, surtout, celui de son modèle de

consommation, dont l'automobile pri¬
vée est le plus stupide exemple.

Une action confinée à la seule pro¬
duction alimentaire ne suffirait donc

pas, mais celle-ci n'en reste pas moins
absolument indispensable. En tout cas,
elle représente la tâche spécifique de
la corporation des agronomes, dont je
suis un représentant.

En élaborant son programme indi¬
catif mondial, terminé vers 1969-1970,
la F.A.O. estimait que les pays « attar¬
dés » devraient réaliser un taux de

croît agricole de 3,8 % l'an, pour être
en mesure de résorber l'essentiel de

leur malnutrition à la fin de la période
considérée, vers 1985.

Douze ans déjà sont passés depuis
le début de l'année de base, 1962;
douze ans pendant lesquels les retards
n'ont cessé de s'accumuler. Malgré
toutes les difficultés d'estimation pré¬
cise, il apparaît trop probable que les
pays pauvres mangent tout aussi mal,
en moyenne, qu'avant la seconde
guerre mondiale.

Il apparaît même fort probable que
les classes pauvres de l'Inde, du Ban¬
gladesh, de la majorité des montagnes
ahdines se nourrissent moins bien

qu'au 18e siècle, hors ses périodes de
famine.

Fin novembre 1972, M. A. Boerma,

directeur général de la F.A.O., consta¬
tait que les deux premières années de
la seconde décennie du développe

ment, pour lesquelles on avait relevé
le taux de croit annuel nécessaire à
4 % en 1 970, pour essayer de rattra¬
per les déficits antérieurement accu¬

mulés, n'avaient guère dépassé 1 %
l'an, contre 2,5% et plus pour leur
population.

A moins d'efforts exceptionnels, à
moins d'un miracle, concluait-il, la
deuxième décennie du développement
est déjà compromise, en matière agri¬
cole. Le miracle, hélas ! ce n'est pas
le rayon des agronomes, trop terre à
terre pour l'envisager.

Ils ne peuvent guère que renvoyer
la balle sous forme d'avertissement
solennel à ceux des démographes
qui estiment encore impossible le frei¬
nage rapide de la population et qui
considèrent le vieillissement comme
plus redoutable que la surpopulation ;
et aux pouvoirs publics responsables
de l'éducation politique, levier encore
trop peu utilisé.

S'ils ne savent élaborer un ensem¬

ble de mesures capables de contenir
plus vite la progression de la popula¬
tion, une effroyable série de catastro¬
phes, même si elles sont encore impré¬
cises dans leurs déroulements, reste

"la seule perspective à envisager. Que
chacun prenne ses responsabilités.

Et pourtant, la révolution verte nous
promettait des miracles ; et il serait
de toute façon fort injuste de la sous-
estimer. Les nouvelles semences de

céréales tropicales, et d'abord le blé,
le riz et les maïs, ont atteint un niveau
de potentialités comparable à celui de
leurs homologues tempérés, ce qui
était très loin d'être vrai il y a encore
une vingtaine d'années. Du Mexique
au Pakistan et au Nord-Ouest de

l'Inde, le blé dit mexicain et irrigué,
cultivé par des agriculteurs disposant
souvent de surfaces Importantes, de
crédit et de connaissances, a été un
franc succès. Même l'Inde a vu sa

production de blé passer, en six ans,
de 12 à 26 millions de tonnes.

Aux Philippines, le rythme de croît
du riz miracle reste en dents de scie.

C'est à Java, à Sri Lanka (Ceylan), au
Bangladesh et en Inde que les résul¬
tats des sélections de l'Institut inter¬

national de riziculture de Los Baños

restent le plus notoirement insuffisants.

Trop de rizières y sont * rain-fed », .
arrosées par les seules pluies, non

« Chaque auto que vous achetez en général bien longtemps
avant d'avoir usé la précédente représente autant d'acier
de moins pour les charrues des paysans tropicaux,
pourtant si nécessaires pour soulager leur peine
et accroître leur productivité. »

René DUMONT

L'Utopie ou la mort
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k nivelées et à la merci des irrégularités
de la mousson, car non Irriguées.
Quand la puissance publique y cons¬
truit un réseau d'Irrigation, les derniè¬
res arterioles d'amenée d'eau jusqu'au
champ, si elles sont laissées à la
charge des paysans, ne sont générale¬
ment pas réalisées.

A Sri Lanka, l'eau d'irrigation est
cédée gratuitement ou presque, et de
ce fait effroyablement gaspillée. On en
met à l'hectare trois ou quatre fois plus
qu'il n'est besoin : donc on irrigue trois
ou quatre fois moins de récoltes et
donc d'emplois.

Les 800 000 chômeurs de la petite
Sri Lanka, autrefois Ceylan, ont en¬
traîné une révolte des jeunes « intel¬
lectuels », du reste plus désireux
de décrocher un bon job au bureau
que de descendre pieds nus dans la
boue de la rizière, comme leurs col¬
lègues chinois.

Au Bangladesh, on n'irrigue encore
en saison sèche, pourtant la plus pro¬
metteuse, sur un total de neuf mil¬
lions d'hectares cultivés, que 320 0ÖÖ
hectares. Il existe cependant en place
tous les moyens d'en irriguer au moins
le triple, si on utilisait à plein les pom¬
pes et puits tubes existants.

Mais ils sont loués aux paysans
pour le dixième de leur coût et, par
conséquent, ne sont guère utilisés
qu'au tiers de leur capacité. Sans
compter tous ceux qui sont totalement
en panne et que leurs conducteurs ne
se pressent pas toujours de réparer,
assurés qu'ils sont de toujours recevoir
leur salaire. Il existe enfin dans ce

pays 250 000 hectares d'étangs, de ré¬
servoirs, dont les trois quarts, 190 000
hectares, ont été peu à peu comblés
de terre.

Il suffirait de les creuser d'un peu
plus de deux mètres en moyenne pour
trouver quatre milliards de mètres
cubes de terrassements immédiate¬

ment productifs, car ces étangs pro¬
fonds feraient des pêcheries ou des
réserves d'irrigation.

Soit deux milliards de journées uti¬
les, donc cent journées de travail de
plus pour quatre millions d'hommes
(qui actuellement chôment cent jours
par an, les sans-terre) et pendant cinq
années I

L'extension des possibilités d'irriga¬
tion ainsi réalisée leur donnerait en¬

suite le plein emploi, à la condition,
évidemment, que l'on arrive aussi à
arrêter tout de suite l'explosion de la
population. C'est un problème de finan¬
cement, qu'un impôt foncier sur riziè¬
res et sur réservoirs abandonnés,

accompagné d'une inflation modérée
(Allemagne 1933) pourrait résoudre.

Un rapport de la Banque mondiale
présente au contraire comme « reaso¬
nable expectations » une population
qui atteindrait 140 à 170 millions d'habi¬
tants au Bangladesh en l'an 2000, avec
« une proportion de chômage rural
total, constant durant les trente années
de 1970 à 2000, de 30 % I ».

Dans ce rapport, les extensions

d'irrigation prévues ne viennent que
des apports extérieurs, sans effort
pour la mobilisation des populations
rurales en vue de l'investissement de

travail. Et les augmentations de rende¬
ment résultent de l'emploi d'engrais
chimiques et d'insecticides, sans effort
suffisant prévu pour les engrais orga¬
niques et les autres moyens.

Dès 1960 au Bangladesh, alors Pa¬
kistan oriental, une vaste expérience
coopérative a été tentée, qui groupait
les paysans de plus d'un acre (40 ares)
en coopératives de villages pour
l'épargne, le crédit, et même l'enca¬
drement. Un meeting, chaque semaine,
où chacun déposait un quart de rou¬
pie (aujourd'hui 0,62 F la roupie, au
change officiel) à son compte d'épar¬
gne, écoutait les conseils que le « fer¬
mier modèle » du village était allé
chercher auprès des techniciens du
district... Bientôt des crédits impor¬
tants furent accordés, pour essayer
de généraliser plus vite la Révolution
verte.

Ils furent, dès 1967, mal remboursés,
et bien des coopératives de village
sont en faillite, déclarée ou virtuelle.
Et si la production de riz IR 8 a bien
augmenté, tout comme celle des légu¬
mes, la plupart des paysans des envi¬
rons même de Comilla, centre de cette
expérience, et qui en porte le nom,
que nous avons visités en janvier 1973,
sont encore endettés auprès des usu¬
riers privés !

Les sans-terre (20 %) et les moins
d'un acre (25 % de la population ru¬
rale) sont laissés en dehors des coo¬
pératives, et parfois plus. Les mé¬
tayers versent encore la moitié de la
récolte à un propriétaire qui, généra¬
lement, ne participe pas aux frais de
culture.

Le sans-terre ne peut trouver de
l'embauche plus de huit mois l'an, et
pendant quatre mois « on ne fait
qu'un repas par jour, au lieu de trois ».

Comment mobiliser le travail perdu
de cette moitié de la population, tant
que l'essentiel des profits continue à
aller au propriétaire, à l'usurier, au
commerçant ? Quand la tradition con¬
fine les femmes dans la maison et la

cour et leur interdit d'aller aux champs,
sous peine de se déconsidérer? Alors
que Chinoises, Vietnamiennes, Indien¬
nes et autres femmes repiquent, dés¬
herbent, récoltent ?

Au nord du Sénégal, dans le Cayor
de Louga, de longues jachères main¬
tenaient, en culture traditionnelle, un
taux d'humus qui garantissait un bon
maintien de la structure du sol. Avec

l'accroissement inconsidéré de la po¬
pulation et de la surface consacrée
à l'arachide, la réduction des jachères

allant parfois, en pays Sérère déjà
surpeuplé, jusqu'à sa suppression
amène la baisse du taux d'humus.

Alors les éléments fins du sol, sable
fin et limon, non retenus par ce liant,
sont entraînés par l'érosion éolienne.
Il ne reste alors guère que le sable
grossier, incapable de retenir l'eau de
pluies trop irrégulières et trop espa¬
cées. Et ceci s'observe de la Mauri-
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a Tripler la production
alimentaire d'ici l'an 2000 doit

devenir la tâche prioritaire de
notre génération... Accélérer
le développement agricole
devient pour toutes les nations
du Tiers Monde

un objectif fondamental.»

René DUMONT

Nous a//ons â la famine

m **-

**V4»N



tanie au Tchad et au Soudan, ainsi que
dans toute la partie semi-aride de
l'Afrique orientale, jusqu'en Tanzanie.

La sécheresse de 1972 y entraine
une effroyable hécatombe de bétail.
Autour des puits, le surpâturage a dé¬
truit toute végétation ; plus loin, il
reste un peu d'herbe séchée, mais on
ne peut abreuver ; une partie du bé¬
tail doit donc mourir, soit de faim, soit
de soif. Et les hommes, durement pri¬
vés, voient aussi leur mortalité s'éle¬
ver fortement.

L'Union soviétique, qui dispose d'un
immense terroir agricole, un hectare
de labour par habitant, plus d'immen¬
ses pacages et forêts, est certes lar¬
gement affectée par le froid et la sé¬
cheresse. Elle aurait cependant pu
accumuler assez de réserves de grain,
après les bonnes récoltes de 1970 et
de 1971, pour ne pas acheter autant
de blé en 1972-1973; car celui qu'elle
a eu les moyens d'acquérir, surtout
parce qu'elle donne des grains au bé¬
tail, n'est plus disponible pour les

zones affamées, qui ne peuvent plus
payer les prix excessifs de la semi-
disette mondiale.

Le monde riche mange trop de
viande fabriquée à base de céréales
pour venir correctement en aide au
monde pauvre. On craint aussi une
disette mondiale de sucre, et celle de
la viande de bruf va accentuer les

Inégalités.

Depuis 1960, un certain effort a été
fait en Amérique centrale pour inten¬
sifier l'élevage de latifundia, dont la
production des « pastos naturales »
(pacages naturels) restait extraordi-
nairement basse. En 1959, dans le
Guarico occidental, partie des llanos
de l'Orénoque au Venezuela, je l'avais
estimée autour de 5 kg de viande
(poids vif) par hectare et par an I

Les grands domaines du Guatemala,
notamment, ont donc amélioré leurs
pastos, Installé des abattoirs, pour
exporter de la viande de buuf sous
forme de frigo désossé aux Etats-Unis,
où la consommation des riches, qui

constituent là-bas la majorité de la
population, ne cesse d'augmenter.

Les prix de la viande, accrus de ce
fait, ont provoqué une diminution de
la consommation locale, où les riches
sont, cette fois, une petite minorité,
souvent de 15 à 11 kg par tête par
an ; de sorte que l'écart de nutrition
protéique entre les riches privilégiés
et ceux qui restent pauvres, ou le de¬
viennent de plus en plus, ne cesse de
s'accroître.

Ces ressources nouvelles ne cons¬

tituent donc nullement, comme on eût
été en droit de l'espérer, un « pôle
de développement » pour l'ensemble
de l'agriculture et de l'économie natio¬
nale. Car les « trop petits » pay¬
sans, corollaire obligatoire des « trop
grands » latifundiaires, ne peuvent
nourrir correctement les 15 % du bé¬
tail national qu'ils ont réussi à conser¬
ver, car ils ne disposent que de 3 %
des herbages, avec ,trop peu de
moyens pour bien Intensifier.

De la sorte, l'énorme potentialité F



agricole des immenses pacages natu¬
rels sous-utilisés de l'Amérique « in¬

dienne » (plutôt que « latine ») reste
pour la plus grande partie bloquée :
stérilisée. Le « miracle » brésilien, tout
comme la révolution verte en Inde,
enrichit les riches et appauvrit les
pauvres.

Il ne laisse point à ces derniers la
part minimale de pouvoir d'achat qui
faciliterait un développement important
des cultures vivrières, donc un démar¬
rage plus général de l'agriculture. Si
riches de ressources potentielles,
l'Amérique centrale et l'Amérique du
Sud n'arrivent même pas à faire sui¬
vre à leur production alimentaire le
rythme de croissance de leur popu¬
lation.

La réforme agraire péruvienne tend
à corriger cette situation, mais elle
n'obtient encore, à son départ, que
des résultats limités.

En 1950, on considérait très généra¬
lement l'éducation comme le levier
essentiel de tout développement, plus
important même que l'accumulation
du capital, lequel exige, pour être bien
utilisé, une masse accrue de connais¬
sances...

Crime des crimes, l'école a surtout

enseigné, ou enraciné, le mépris du
travail manuel, et spécialement de
celui du paysan, « souillé » de boue
ou de poussière, suivant les saisons.
Dans une société traditionnelle hiérar¬

chisée, le travail du sol était déjà gé¬
néralement « dégradant ».

Le fils de paysan, soucieux de pro¬
motion sociale, a donc somme toute

légitimement cherché à échapper
à cette « dégradation », ce qui l'a
conduit à tenter, par le biais de l'école,
son ascension hors de l'agriculture.
Et finalement l'école tropicale a sur¬
tout produit d'inutilisables chômeurs.

Le modèle chinois présente plus
d'intérêt. La Chine commence par édu¬
quer tous ses enfants dans une am¬
biance de travail constamment combi¬

né à l'étude, ce qui contribue, avec
l'éducation politique, à leur apprendre
à respecter travail et travailleurs.

Elle réduit au minimum l'éventail des

salaires, et n'autorise aucune importa¬
tion somptuaire. « En comptant sur
ses propres forces » et en « mar¬
chant sur deux jambes », elle ne mo¬
dernise sa technologie que dans la

mesure où cela ne crée point de chô¬
mage et n'exige pas trop d'achats au-
dehors. Récupérant par nécessité tous
les sous-produits, elle gaspille beau¬
coup moins que nous.

Je ne vais point dire que ce pays
représente la perfection politico-éco¬
nomique ; son rythme de développe¬
ment agricole m'a paru modeste, et
même un peu inférieur à ce que me
semblait permettre le bouleversement
total du paysage agraire, l'extension
massive du contrôle de l'eau.

Certes, plus des deux tiers des la¬
bours chinois sont irrigués, contre un
peu plus du quart seulement des la¬
bours indiens. Cependant la Chine
réussit une récolte double de celle de

l'Inde, même en année sèche (1972),
pour peut-être 750 millions d'habitants.
Cependant ce pays développe son
agriculture sans chômage et sans aide
extérieure.

Certes, une photocopie du modèle
chinois ne peut être conseillée. Il faut
tenir compte des différences essentiel

les dans l'héritage historique, la men¬
talité traditionnelle, la structure sociale,

et surtout l'histoire politique récente.

La Chine n'est pas un pays, une na¬
tion, au sens occidental 'du terme.

C'est un continent, plus vaste et plus
peuplé que toute l'Europe, qui dispose
de grandes ressources naturelles
(qu'elle a bien su repérer) et vit en
circuit fermé.

Mais bien des principes peuvent y
être étudiés, pour regarder dans quelle
mesure ils peuvent être adaptés. Ce--
pendant, ne nous leurrons point ; ils
demanderaient souvent à la base l'abo¬

lition des privilèges, donc une véritable
révolution sociale, qui ne se ferait ja¬
mais sans luttes.

Même sans révolution cependant, il
paraît souvent possible de réaliser une
réforme profonde de l'éducation, elle-
même indispensable 'à un changement
général de mentalité, qui pourrait faci¬
liter la transition vers une société

moins inégahtaire.
René Dumont

« On m'a reproché d'avoir écrit Nous allons à la famine.
Nous n'y allons pas. Nous y sommes. »

René DUMONT

Paysanneries aux abois
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»» démographi¬
que, la détérioration de l'environne¬
ment et l'épuisement des ressources
donnent lieu à trois erreurs dange¬
reuses et qui semblent très répandues.

Suivant La première, la taille absolue
d'une population et son taux de crois¬
sance n'auraient pratiquement aucun
rapport avec les problèmes écologi¬
ques de plus en plus graves auxquels
l'humanité est confrontée.

Si l'on en croyait la seconde, la
détérioration de l'environnement vien¬

drait surtout de la « pollution », phéno¬
mène perçu comme local, réversible,
évoqué avant tout pour ses effets
sur la santé des hommes.

La troisième erreur, enfin, consiste
à affirmer que la science et la tech¬
nologie sont capables de surmonter
tous les problèmes dus à la vitesse et
aux dimensions de la croissance.

On peut distinguer entre les attein¬
tes à l'environnement selon qu'elles
causent aux hommes des dommages
directs ou indirects. Parmi les agres¬
sions directes, il faut compter les
atteintes manifestes à la santé, les

dommages infligés aux biens et aux
services, au tissu social quand par
exemple des projets miniers ou hydro¬
électriques obligent à déplacer des
populations et enfin les effets sur
ce qui est perçu comme qualité de
la vie : les encombrements, le bruit,
les déchets par exemple.

Les dommages indirects se produi¬
sent lorsqu'il y a interférence avec les
systèmes biologiques naturels qui
rendent service à la société. Exem¬

ples : la pollution des eaux côtières,
qui entraîne une diminution de la pro¬
ductivité des mers, l'abattage des
arbres ou le surpâturage, qui accélè¬
rent l'érosion.

Ce sont en général les effets directs
qui attirent l'attention. Rien de plus
naturel. Mais ce n'est pas parce que
des efforts, d'ordre législatif et tech¬
nique, sont accomplis pour réduire la
dégradation évidente de l'environne¬
ment que notre société est prête à
résoudre méthodiquement ces pro¬
blèmes.

Car les menaces de loin les plus
sérieuses pourraient bien être celles
que l'humanité provoque indirectement
en perturbant le fonctionnement du
milieu naturel.

Le service le plus évident que
l'environnement rende aux hommes a

trait à la production de nourriture. Ce
sont les plantes, les animaux et les
micro-organismes qui, en participant
au grand cycle de la nutrition, entre¬
tiennent la fertilité du sol.

Le sol lui-même doit son existence

à l'action conjuguée des bactéries,
des champignons, des vers, des insec¬
tes. La végétation naturelle représente
la meilleure défense contre l'érosion

des sols et contre l'inondation.

Ce sont les insectes qui. fécondent
la plupart des légumes, des plantes
à fruits ou à baies. Les poissons, eux,
constituent 10 à 15 % des protéines
animales consommées par l'homme ;
or ils sont en grande majorité four¬
nis par l'environnement naturel, non
contrôlé par les hommes. Quant aux
ennemis des récoltes, Ils sont à 99 %,

selon les estimations des spécialistes,
tenus en échec non par les efforts
humains mais par leurs ennemis natu¬
rels et par l'environnement (tempéra¬
ture, humidité, sites de reproduction).

Ce sont encore les conditions de

l'environnement, bien plus que les
pouvoirs de la médecine, qui contrô¬
lent pour l'essentiel les agents de
certaines maladies humaines.

A différents stades du cycle nutri¬
tif, les organismes vivants réalisent ce
que les hommes n'ont pas encore
appris à faire : la conversion des
déchets en ressources. Notre société

dépend beaucoup de ces processus
naturels pour le recyclage de ses
propres déchets voir les eaux
usées ou les effluents industriels. De

même, un contrôle biologique s'exerce
sur la concentration de certains pro¬
duits dans l'environnement : ammo¬

niac, nitrites, anhydride sulfureux, qui
sont de plus des poisons.

L'environnement remplit donc les
fonctions d'un véritable service public.
Rien ne permet de prévoir que la
technologie puisse prochainement le
remplacer dans ce rôle. Les dimen¬
sions d'une telle entreprise font paraî¬
tre dérisoire par comparaison tout ce
que nos sociétés peuvent faire pour
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JOHN P. HOLDREN enseigne à l'Université
de Californie, Berkeley, Etats-Unis, dans le
cadre du programme sur l'énergie et les res¬
sources naturelles. Il a poursuivi des recher¬
ches sur les problèmes denvironnement et
de population au California Institute of
Technology et, en tant que physicien, sur le
programme de fusion thermonucléaire contrô¬
lée au Lawrence Radiation Laboratory de
Livermore, Californie. Son enseignement et
ses recherches portent principalement sur la
technologie et la politique de l'énergie, les
aspects de la fusion contrôlée concernant
l'environnement et les problèmes généraux
de l'environnement.

PAUL R. EHRLICH est professeur de scien¬
ces biologiques à la Stanford University,
Californie. Il a acquis une renommée inter¬
nationale comme auteur de The Population
Bomb », traduit en français sous le titre - La
Bombe P, 7 milliards d'hommes en l'an 2000 »,
Ed. Fayard, Paris 1972, et d'autres ouvrages
consacrés à des problèmes de biologie et
de transformation de l'environnement. Il a

étudié l'évolution et la dynamique des popu¬
lations en Afrique, Asie, Australie et en
Amérique latine.

Ci-dessus, un avion répand des
insecticides au-dessus de cultures

de pommes de terre. Bénéfiques
à certains égards, les insecticides et

pesticides (par exemple, le DDT)
ont permis non seulement d'amoindrir

les ravages de la malaria et autres
maladies provoquées par les insectes

dans de vastes régions du monde,
mais encore d'accroitre les rendements

agricoles. Toutefois, la surpopulation
entraînant la surexploitation des

sols, l'usage abusif des pesticides,
herbicides et engrais dégrade les

sols, pollue les eaux et menace
sérieusement l'équilibre écologique.



financer, produire et diffuser une nou¬
velle technologie.

Ce n'est pas demain que l'on verra
la nourriture de milliards d'hommes

produite à partir d'éléments synthé¬
tiques, dans des serres pures de tout
germe nocif.

Ce n'est pas demain que les
déchets de la civilisation seront entiè¬

rement recyclés par des méthodes
technologiques, ni que l'espèce hu¬
maine vivra dans un milieu aussi

stérile et contrôlé qu'une capsule
Apollo. En attendant un tel avenir
d'ailleurs improbable le fonctionne¬
ment ordonné des processus biolo¬
giques naturels reste irremplaçable
autant qu'indispensable par les servi¬
ces qu'il procure.

Que les hommes perturbent l'éco¬
logie à grande échelle, cela n'a rien
de nouveau. Un des exemples les
mieux connus et les plus anciens en
est la transformation en désert des

luxuriantes vallées du Tigre et de
l'Euphrate ceci par érosion et accu¬
mulation de sel, effets d'une irrigation
mal comprise.

Le surpâturage et la médiocrité des
pratiques culturales n'ont pas peu
contribué à l'extension du Sahara au

cours des temps ; le phénomène se
poursuit d'ailleurs de nos jours.

En Europe et en Asie, une grande
partie des forêts a été abattue par
l'homme pré-industriel ; cela a com¬
mencé dès l'Age de la pierre. Il en
est résulté une érosion sévère, des
inondations répétées, et une déperdi¬
tion quasi permanente de ressources
précieuses.

Chez les Indiens Navajos, dans le
sud-ouest des Etats-Unis, le surpâtu¬
rage a ruiné les prairies primitives sur
de vastes étendues.

Si la civilisation des Mayas en Amé¬
rique centrale et celle des Khmers,
dans l'actuel Cambodge, se sont
effondrées, c'est peut-être en partie
pour avoir essayé de cultiver trop
intensément les sols fragiles des
forêts tropicales humides.

L'agriculture est une grande nive-
leuse d'écosystèmes. Elle remplace
les communautés biologiques natu¬
relles, qui sont complexes, par d'au¬
tres communautés relativement sim¬

ples, créées par l'homme et basées
sur un petit nombre de plantes culti¬
vées.

Etant moins complexes, les commu¬
nautés d'origine agricole tendent à

être moins stables que les commu¬
nautés naturelles. Elles sont vulnéra¬
bles aux invasions des mauvaises
herbes et des parasites, comme aux
épidémies. Elles se montrent aussi
particulièrement sensibles aux varia¬
tions du climat.

La famine de la pomme de terre,
qui a frappé l'Irlande au siècle dernier,
illustre de la meilleure façon l'effon¬
drement d'un écosystème agricole.
Tout dépendait trop d'une seule plan¬
te : quand la monoculture de la
pomme de terre s'effondra, victime
d'un champignon, il y eut un million
et demi de morts.

Les progrès réalisés par la techno¬
logie agricole depuis un siècle ont
encore aggravé le dilemme écologique.
L'affaire peut se résumer de la façon
suivante : la civilisation vise la pro¬
ductivité maximum alors que la nature
agit de façon à atteindre une stabilité
maximum et les deux buts sont
incompatibles.

La recherche écologique a mon¬
tré que les écosystèmes les plus
complexes, par conséquent les plus
stables, étaient ceux qui avaient la
productivité nette la plus faible. En
bref, la productivité ne s'obtient
qu'aux dépens de la stabilité.

Il faut bien pourtant que l'humanité
fasse de l'agriculture... On doit donc
accepter une certaine tendance à

l'instabilité, quitte à la compenser par
la technologie quand la chose est
possible. Il reste que les tendances
de l'agriculture moderne sont bien
inquiétantes pour l'écologie.

Quatre risques majeurs peuvent
être reconnus :

1 Plus les superficies cultivées
s'étendent, moins les écosystèmes
naturels ont de place pour remplir
leurs fonctions de service public.

2 L'effort que l'on fait pour éten¬
dre les surfaces cultivées conduit à
défricher des terres que les techno¬
logies actuelles sont incapables de
rendre productrices. Un exemple par- v
mi d'autres : on a essayé d'appliquer r

Optimistes ou protestataires ? Sur la
Seine, au sortir de Paris, deux pêcheurs
(ci-contre) lancent leur ligne dans
des eaux envahies par d'énormes bancs
de mousse détergente. L'eau ne peut
les dissoudre, leur masse asphyxie les
micro-végétaux aquatiques et tue
les poissons. Faut-il se résigner à ce
que la propreté engendre une pollution
telle qu'elle signifie parfois la mort
des rivières et des lacs ? Les chimistes
recherchent de nouvelles formules
de lessives bio-dégradables. Mais
restent tous les effluents industriels,
plus redoutables encore que les
vagabonds résidus du blanchissage.
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, aux sols tropicaux du Brésil et du
Soudan méridional les techniques
agricoles des zones tempérées. Cela
n'a conduit qu'à l'érosion, à la perte
des éléments nutritifs, à une dégra¬
dation qui a abouti à ce sol quasi
rocheux appelé latérite.

3 Pour augmenter les rendements,
il a fallu augmenter follement la
consommation de pesticides et d'en¬
grais non organiques.

4 Cette tendance a aussi conduit à

remplacer un grand nombre de plantes
très diverses, cultivées traditionnel¬

lement, par un petit nombre de
variétés spécialisées. Des superficies
records sont désormais couvertes

d'une seule variété de blé ou de riz.

Les dommages causés aux récoltes
par les insectes et les maladies devien¬
nent ainsi à la fois plus probables et
plus importants.

En conséquence d'une révolution
industrielle continue, l'homme a multi¬
plié plusieurs fois le nombre et la
variété des substances qu'il introduit
dans l'environnement biologique. On
peut distinguer parmi elles des pol¬
luants qualitatifs (substances synthé¬
tiques que l'homme est seul à produire
et à répandre), et des polluants quan¬
titatifs (substances naturelles répan¬
dues par l'homme en excès).

Parmi les polluants qualitatifs, on
connaît bien les pesticides, exemple
le DDT (des hydrates de carbone
chlorés) et certains herbicides. Il
s'agit de produits biologiquement
actifs. Malheureusement les organis¬
mes naturels n'ont pas eu affaire à
eux au cours de l'évolution et ont

donc beaucoup de peine à les dégra¬
der. Ces substances possèdent ainsi
un énorme pouvoir de perturbation
des écosystèmes.

Quant aux polluants quantitatifs, leur
action peut être ressentie de trois
façons :

1 L'homme perturbe un cycle natu¬
rel lorsqu'il diffuse en grandes quan¬
tités un produit ordinairement consi¬
déré comme inoffensif. C'est le cas,
par exemple des excès d'engrais.

2 Des quantités relativement peti¬
tes peuvent néanmoins causer de
grands dommages si les produits tou¬
chent des points sensibles, sont
répandus sur de petites surfaces ou
de façon soudaine. C'est ainsi que
les alluvions rejetées des chantiers
de construction à Hawaii ont détruit

les récifs de coraux.

3 Toute addition à un produit sus¬
ceptible de nuire, à son taux naturel
de concentration, doit être jugée signi¬
ficative. Certaines substances radio¬

actives tombent dans cette catégorie.

Tout cela peut perturber sérieuse¬
ment et de plusieurs façons les

services publics » assurés par les
écosystèmes. Ainsi les chaînes ali¬
mentaires sont-elles réduites lorsque
l'on supprime sélectivement les pré¬
dateurs qui en constituent le sommet.
Il se trouve en effet que les prédateurs
sont plus sensibles que les herbivores
aux diverses agressions de l'environ¬
nement. Dans les écosystèmes marins,
le sommet de la pyramide est précisé¬
ment constitué en général par les

poissons que l'homme apprécie le
plus. Sur les continents, la raréfac¬
tion des prédateurs laisse le champ
libre aux herbivores nuisibles qui
viennent disputer à l'homme ses prin¬
cipales récoltes voir les ennuis du
coton dans certaines parties du Pérou.

La perturbation des structures
accroît aussi la charge qui pèse sur
les processus de dégradation, déjà
fortement troublés par la surabon¬
dance des déchets agricoles et indus¬
triels.

L'écosystème le plus vulnérable de
tous est peut-être bien l'Océan, cet
océan dont nous avons par ailleurs
tellement besoin comme source de

protéines. Cette masse énorme a
effet de quoi décevoir. 99 % de
production se concentrent sous 10
de sa surface, et 50 % dans
remontées d'eaux côtières qui

représentent que 0,1 % de sa super¬
ficie seulement.

De tels pourcentages peuvent s'ex¬
pliquer. Cette production demande, en
effet, des éléments nutritifs les

en

sa

%
es

ne

A



quels sont surtout abondants près du
fond et de la lumière qui ne se
rencontrent que près de la surface.
C'est seulement dans les eaux peu
profondes que l'on trouve les deux
conditions réunies.

Or les régions côtières reçoivent
aussi la plupart des rejets pétroliers,
des retombées de polluants atmosphé¬
riques, sans parler des fleuves dont
les eaux leur apportent les résidus
des pesticides, des engrais, les mé¬
taux lourds et les produits chimiques
rejetés par les usines.

Les excès de la pêche sont certai¬
nement sévères pour la vie océanique.
Depuis la deuxième guerre mondiale,
les prises n'ont cessé de décliner,
sans aucun signe de reprise, pour
des poissons comme la sardine d'Ex¬
trême-Orient, la sardine de Californie,
le saumon du Pacifique, le hareng de
Scandinavie, la morue de Barents.

Les pêcheries produisent actuelle¬
ment dans le monde plus de 60 mil¬
lions de tonnes métriques : elles
approchent déjà les 100 millions de

tonnes que bien des spécialistes
considèrent comme le maximum à ne

pas dépasser.

On s'imagine souvent que les for¬
ces de l'humanité sont peu de choses
à l'échelle du monde. Cela n'est pas
vrai. En tant que force géologique et
biologique, l'humanité devient aujour¬
d'hui comparable, sinon supérieure, à
un grand nombre de processus natu¬
rels. En 1969, les vidanges des pétro¬
liers, les puits de pétrole marins, les
opérations de routine des navires et
les rejets des raffineries ont déversé
dans l'océan une quantité de pétrole
qui, selon les estimations, est vingt
fois supérieure à celle des infiltra¬
tions et suintements naturels.

La contribution de l'homme au sou¬

fre répandu dans l'atmosphère est
dès aujourd'hui la moitié de la contri¬
bution naturelle et sera aussi

importante qu'elle en l'an 2000. Le
dioxyde de soufre produit dans les
régions industrielles submerge si bien
les processus naturels d'absorption
que des concentrations anormales
peuvent se retrouver à des centaines

ou même à des milliers de kilomètres,
selon les vents.

En brûlant les combustibles fossiles,

l'homme a augmenté de 10 % depuis
le début du siècle la concentration de

gaz carbonique dans l'atmosphère.
Tout cela ne prouve évidemment pas
que nous soyons à la veille d'un
désastre. Disons seulement qu'il y a
malaise... Pour la première fois, l'hu¬
manité opère à un niveau tel que les
équilibres globaux pourraient bien flé¬
chir sous le poids de ses erreurs.

Il est au moins un problème d'envi¬
ronnement que nous ne pouvons abso¬
lument pas contrôler : le rejet de
chaleur qui accompagne la consom¬
mation de l'énergie.

Toute l'énergie que nous utilisons
et celle que nous dissipons pour

produire l'électricité se répand en
fin de compte dans l'environnement
comme un déchet et sous forme de

chaleur. Exemples classiques : la cha¬
leur d'une ampoule électrique ou
celle d'un moteur d'automobile.

La chaleur qui résulte de notre
consommation d'énergie reste encore
loin de pouvoir se comparer à l'éner¬
gie reçue du soleil par l'ensemble du
globe. Même si le taux actuel d'aug¬
mentation (5 %) se poursuit, une autre
centaine d'années devra se passer
avant que la chaleur rejetée par la
civilisation atteigne 1 % du rayonne¬
ment solaire reçu par la Terre...

Par contre, il faudra attendre beau¬
coup moins longtemps pour que cette
chaleur ait une action significative ^
sur le climat, à l'échelle des régions V

Page de gauche : semblant coiffée
d'étoiles de mer, la taupe étoilée,
étonnant petit mammifère de l'Amérique
du Nord. Comme toutes les taupes,

elle est presque aveugle, mais son
museau est pourvu de curieux appendices
sensitifs qui lui permettent de se
guider dans les galeries souterraines
qu'elle creuse pour trouver les insectes
et les vers dont elle se nourrit. Au

passage, les taupes, étollées ou non,
coupent souvent les racines des plantes.
Aussi sont-elles redoutées des agriculteurs
et détruites sans merci, en dépit de
leur réelle utilité. Bien d'autres animaux

sont aujourd'hui anéantis sans
discernement : on dénombre 310 espèces
de mammifères menacées d'extinction,

320 espèces d'oiseaux, 180 de
reptiles, 90 de poissons. La main
atrocement déformée (ci-contre) est
celle d'un Japonais atteint de la maladie
de Minamata, du nom de la ville
où elle apparut au Japon en 1953. Elle
résultait de la pollution des eaux côtières
par des déchets de mercure, lequel
se fixe dans les tissus des poissons.
Des dizaines de victimes moururent,

d'autres survécurent, paralysées.
Des enfants naquirent atteints de troubles
moteurs ou cérébraux irréversibles.

(Voir « Courrier de l'Unesco »,
juillet-août 1971.)
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comme des continents. La production
de chaleur par l'homme dépasse déjà
5 % du rayonnement solaire sur des
dizaines de milliers de km2. Elle pour¬
rait le faire sur des millions de km2

en l'an 2000. Cela risquerait d'entraî¬
ner de sérieuses perturbations dans
le climat.

Mais l'homme est aussi capable de
perturber le climat en ajoutant diver¬
ses substances polluantes à l'atmos¬
phère. Ce ne sont pas tellement les
hommes eux-mêmes qui réagissent à
des changements d'ailleurs modérés
dans la température et l'humidité ;
c'est plutôt la production de nourri¬
ture qui se révèle extrêmement sen¬
sible à de tels changements.

Les effets du climat sur l'agriculture
ont été démontrés une fois de plus,
et de façon dramatique, au début de
1973. La famine s'est étendue à

toute l'Afrique sud-saharienne ; elle
est apparue en Inde. Les récoltes
de riz ont été mauvaises dans le

Sud-Est asiatique ; le ravitaillement a
manqué dans certaines parties de
l'Amérique du Sud.

Aux Etats-Unis et en Union Sovié¬

tique, les récoltes ont été menacées.
L'humanité est ainsi incapable de
mettre en réserve des quantités de
nourriture suffisantes pour absorber
les effets des changements climati¬
ques, pourtant réguliers sur notre pla¬
nète : cela met en relief, de façon
spectaculaire, la surpopulation.

Comment et dans quelle mesure les
variables démographiques influencent-
elles les problèmes de l'écologie ? La
première relation, la plus élémentaire,
est que la taille de la population agit
comme un multiplicateur des domma¬
ges causés à l'environnement par
chaque individu.

Remarque importante : des facteurs
en état de croissance lente conduisent

à des résultats en croissance rapide
dès lors qu'ils se multiplient les uns
les autres. Prenons pour exemple
l'émission de plomb par les automo¬
biles américaines. Le nombre de kilo¬

mètres parcourus par véhicule et par
personne a doublé entre 1946 et 1967.

Pendant ce temps, l'émission de
plomb par véhicule et par kilomètre
a augmenté de 83 %. Quant à la popu¬
lation des Etats-Unis, elle a augmenté
de 41 %. Résultat : la quantité de
plomb rejetée dans l'atmosphère a

été multipliée par cinq. Augmentation
impressionnante, qui vient de plu¬
sieurs augmentations assez modérées.

Mais il y a plus difficile, et sans
doute plus important, que cette ques¬
tion d'arithmétique. Car un faible
accroissement de la population peut
suffire à augmenter de façon specta¬
culaire la perturbation de l'environne¬
ment.

Deux sortes d'effets sont à dis¬

tinguer. D'abord, les changements
démographiques peuvent entraîner
des changements dans la consomma¬
tion individuelle. Ensuite, si l'impact
sur l'environnement s'accroît un peu

dû en partie à la démographie et
en partie aux autres facteurs cela
risque de produire dans cet environ¬
nement des modifications dispropor¬
tionnées. La croissance des banlieues

aux Etats-Unis en fournit un exemple
éclatant, puisqu'elle a eu pour effet
une utilisation accrue de l'automobile.

Autre exemple : la baisse des pro¬
fits en agriculture. Il fallait augmenter
les rendements à cause des nouvelles

bouches à nourrir, et cela n'a pu se
faire qu'en augmentant de façon dis¬
proportionnée les investissements en
engrais et pesticides.

Dans les deux cas, les facteurs en
jeu ne peuvent plus être considérés
comme indépendants. C'est là ce que
les mathématiciens appellent une rela¬
tion « non linéaire ».

Mais pour mesurer la perturbation
de l'environnement, il ne faut pas se
limiter à l'action de l'homme. Egale¬
ment importante est la réaction de
l'environnement lui-même réponse
qui se trouve être souvent non linéaire
elle aussi.

On en a un exemple dans les seuils
que révèlent les réponses des orga¬
nismes aux poisons et aux autres
formes d'agression. Un poisson peut
être capable de supporter une aug¬
mentation de 10 degrés dans la tem¬
pérature de l'eau sans en paraître
affecté ; mais une augmentation de
12 degrés lui serait fatale.

Autre phénomène non linéaire :
l'action simultanée de deux facteurs

ou davantage. On en a une illustration
troublante avec les effets combinés du

DDT et du pétrole de vidange dans les
eaux côtières. Le DDT n'est pas très
soluble dans l'eau de mer, en sorte

que les concentrations auxquelles les
organismes marins sont exposés d'or¬
dinaire restent faibles.

Toutefois le DDT est très soluble

dans le pétrole. Les huiles de vidange
ont ainsi pour effet de concentrer le
DDT dans les eaux de surface où elles

demeurent et où nombre d'organismes
marins passent une partie de leur
temps. Par conséquent, l'effet combiné
du pétrole et du DDT dépasse sans
doute de beaucoup leur action isolée.

Certains effets non linéaires se pro¬
duiraient même si la population n'aug¬
mentait pas. Si, par exemple, la de¬
mande de cuivre restait longtemps
constante, on aurait recours à d'autres
métaux pour certaines applications.

Dans de telles situations, l'accrois¬
sement démographique ne fait qu'avan¬
cer l'apparition des vaches maigres.
Il laisse ainsi moins de temps pour
affronter les problèmes et augmente
les risques d'erreurs.

Dans d'autres cas, tels que les effets
des concentrations de peuplement sur
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certaines formes de consommation, la
non-linéarité de la réponse a pour
seule cause et pour cause directe les
variations démographiques.

Les observateurs raisonnables s'ac¬

cordent pour dire qu'aucune quantité
physique ne saurait croître indéfini¬
ment. Cela est vrai pour la population,
pour la production d'énergie et de ma¬
tières premières, pour les déchets.
Mais que s'est-il donc passé dans la
décennie 1970 en quoi a-t-elle été
différente des décennies 1920 et 1870,
par exemple pour être ainsi deve¬
nue celle où les limites de la crois¬

sance sont devenues apparentes ?

Quand des limites doivent apparaî¬
tre, c'est de façon soudaine. Un tel
phénomène est caractéristique de la
croissance dite exponentielle, celle où
une quantité augmente à un taux plus
ou moins constant. C'est, si l'on veut,

le principe des intérêts composés.

Si une quantité peut doubler vingt
fois avant d'atteindre un seuil, le sys¬
tème ne fonctionne même pas à moitié
charge pour les dix-neuf premiers dou

blements, c'est-à-dire pendant 95 % du
temps qui sépare le début de la crois¬
sance et le passage du seuil. Il est
ainsi évident qu'un long passé de
croissance exponentielle n'implique
pas pour autant un long avenir.

La population humaine augmente à
un rythme qui ferait doubler le nom¬
bre des hommes en trente-cinq années,
et l'impact écologique du phénomène
s'accroît encore plus rapidement. Une
étude des « problèmes critiques d'en¬
vironnement » a été faite en 1970 par
les soins du MIT (Massachusetts Ins¬
titute of Technology).

Selon cette étude, l'exploitation de
l'environnement biologique par l'hom¬
me augmente d'environ 5 % par an.
Cela correspond à un doublement en
quatorze ans. En continuant à ce
rythme, et si l'environnement était ca¬
pable de supporter jusqu'à trente-deux
fois le niveau de dommages atteint en
1970, la limite serait atteinte dès 2040.

La limite sera dépassée, plusieurs
facteurs en augmentent la probabilité.
Il y a le rythme de l'accroissement
démographique ; l'intervalle entre cau¬
ses et effets dans bien des systèmes
écologiques ; le fait que certains types
de dommages sont déjà irréversibles
au moment où nous les percevons.

Le rythme de la croissance démo¬
graphique a ses origines dans des
attitudes très profondément ancrées
ainsi que dans la composition de la
population mondiale 37 % des
humains ont moins de quinze ans.

Même si tous les couples du monde
n'avaient plus désormais que le nom¬
bre d'enfants nécessaires pour se rem¬
placer eux-mêmes, le déséquilibre en¬
tre jeunes et vieux ferait encore croître
la population pendant cinquante à
soixante-dix ans avant toute stabilisa¬

tion. Et aucune stabilisation n'apparaît
possible à un niveau inférieur à huit
milliards d'habitants.

Les Intervalles entre causes et effets

agissent de diverses façons. Certaines
substances conservent une forme dan¬

gereuse longtemps après avoir été in¬
troduites dans l'environnement. Le

mercure, le plomb, le DDT et les pro¬
duits analogues, de même que cer¬
tains matériaux radio-actifs, en sont
d'évidents exemples.

Partant du sol, de l'eau ou des sédi¬
ments marins, ils peuvent s'introduire
dans les chaînes alimentaires des an¬

nées après leur dépôt. Avec de tels
délais, une action corrective est d'or¬
dinaire Inefficace ou même impossible
au moment où les symptômes finissent
par se manifester. Les espèces que
l'on a supprimées ne peuvent être réin¬
troduites. Il faut des siècles pour qu'un
sol lessivé ou emporté se reconstitue
par processus naturels.

Le rythme de croissance, l'intervalle
entre causes et effets, enfin le carac¬
tère irréversible de nombreux domma¬

ges, tout cela augmente pour l'huma¬
nité les risques de dépasser par
moment la limite de ce que l'environ¬
nement biologique peut supporter.

Il est possible de prévoir des désas

tres agricoles à grande échelle, des
effondrements dans la production des
pêcheries, des épidémies. Les données
dont nous disposons suggèrent que
ces événements pourraient survenir
dans un laps de temps mesuré en dé¬
cennies plutôt qu'en siècles.

Il ne s'agit pas de dire que la situa¬
tion est désespérée. Disons plutôt que
les possibilités d'accidents graves sont
très réelles, et qu'il est nécessaire
d'entreprendre une action prompte et
vigoureuse pour éviter ou réduire les
dommages prévus. Une telle action de¬
vrait comprendre des mesures propres
à rapprocher de zéro la croissance de
la population, ceci dès que possible.

Il sera nécessaire, également, de
réduire les tensions politiques, de ren¬
dre impossible toute guerre nucléaire,
de détourner le flot des ressources

qui ne devraient plus être gaspillées
dans les pays riches mais utilisées
dans les pays pauvres. Il faudra que
les hommes retirent davantage de cha¬
que kilo de matière, de chaque litre
de combustible. Il faudra découvrir de

nouvelles sources d'énergie, stabiliser
enfin le bilan annuel de notre civili¬

sation en matériaux et en énergie.

Un désastre écologique sera déjà
suffisamment difficile à éviter si nous

arrivons à limiter notre population.
Mais si la croissance démographique
ne faiblit pas, nul ne pourra conjurer
la catastrophe.

J. P. Holdren et P. R. Ehrlich
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par Boris Ourlanis

Le célèbre démographe

soviétique déclare

que la réduction
des naissances

est urgente

dans certains pays
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BORIS OURLANIS, peut-être le plus célèbre
des démographes soviétiques, est membre
du Conseil international des Etudes démo¬

graphiques et de la Société Mondiale de la
Population. Il est vice-président du Conseil
scientifique sur les problèmes économiques
et sociaux en matière de population, au Dé¬
partement de l'Economie de l'Académie des
Sciences de l'URSS. Parmi ses nombreux

ouvrages en langue russe, citons : « /.'Ac¬
croissement démographique en Europe »
(1941), « Dynamique et structure de la popu¬
lation URSS et Etats-Unis » ( 1964) et - Dyna¬
mique de la population soviétique » (1974).

bA décision de l'O.N.U. de
proclamer 1974 Année internationale
de la population, prouve que les pro¬
blèmes démographiques sont tout aussi
aigus que ceux de la conjuration de
la menace nucléaire, de l'arrêt de la
course aux armements et de la sauve¬

garde de l'environnement dont dépend
l'avenir de la civilisation humaine.

Lorsqu'on parle de l'accroissement
quantitatif de la population, il convient
d'insister dès l'abord sur la polarisation
des problèmes à résoudre, car cette
question présuppose deux prises de
position initiales : la nécessité d'aug¬
menter la natalité ou ce qu'on
appelle la position pronataliste et
la nécessité de diminuer la natalité

ou ce qu'on appelle la position anti¬
nataliste.

Les conditions socio-économiques et
physico-géographiques de vie des
hommes sur la Terre sont profondé¬
ment différentes et ceci explique la
diversité des problèmes qui se posent
aux différents pays du monde : dans
certains d'entre eux, la natalité est
tombée à un niveau peu élevé, dans
certaines régions même à un niveau
extrêmement bas ; dans d'autres, la
natalité se trouve à un niveau élevé,
voire excessivement haut. Les gouver¬
nements de ces pays ne doivent pas
considérer de façon passive le niveau
actuel de la natalité ils doivent

exercer sur lui une influence active et

efficace. C'est dire qu'il leur faut
mener une politique démographique
appropriée.

En Union Soviétique et dans les
pays socialistes européens, cette poli¬
tique s'exprime par une série de mesu¬
res destinées à stimuler la natalité.

Certaines personnes restent scepti¬
ques envers l'adoption de telles mesu¬
res, sous prétexte qu'elles ne peuvent
influencer de façon notable la mar¬
che des processus démographiques.
Cependant, les faits observés au
cours des dernières années démon¬

trent de façon convaincante qu'un tel
scepticisme est injustifié. En Tchéco

slovaquie, par exemple, le coefficient
de la natalité (en pourcentage) était,
en 1968, de 14,9; en 1969, de 15,5;
en 1970, de 15,9 ; en 1971, de 16,5 ; en
1972, de 17,8; et pour les neuf pre¬
miers mois de 1973, de 19,2.

Ainsi, durant les cinq dernières
années, le coefficient de la natalité en

Tchécoslovaquie s'est accru de près
d'un tiers. Ceci est le résultat direct

des efforts considérables entrepris par
le gouvernement pour aider la femme
en lui permettant de concilier plus faci¬
lement maternité et travail social.

Actuellement, le niveau de la natalité
en Tchécoslovaquie dépasse celui de
tous les autres pays socialistes euro¬
péens (sauf de l'Albanie).

En Union Soviétique, des efforts
semblables sont également entrepris.
Outre des mesures législatives géné¬
rales et l'extension du réseau des

établissements préscolaires, l'accrois¬
sement du taux de la natalité doit être

assuré par la progression du niveau
de vie et l'amélioration des conditions

du logement et des services. Ces fac¬
teurs ont déjà commencé à agir, sem-
ble-t-il. C'est ainsi que dans les
années 1970-1971, pour 1 000 femmes
âgées de 20 à 24 ans, on comptait un
peu plus de 170 naissances, alors que
pour les années 1971-1972 on en
comptait presque 174. Les chiffres cor¬
respondants pour les groupes d'âge
de 25 à 29 ans sont d'un peu plus de
132 et 137 respectivement.

Cependant cela n'exclut nullement la
nécessité de mettre l'accent sur une

politique démographique visant à faci¬
liter à la femme qui travaille les condi¬
tions de l'éducation des enfants. Dans

de nombreuses régions d'U.R.S.S., on
ressent dès maintenant le manque de
forces productives ef,' en vue de l'ave¬
nir, on doit se préoccuper d'ores et
déjà des moyens de combler ce déficit.
La mise en valeur d'énormes espaces
et l'exploitation des ressources natu¬
relles colossales d'U.R.S.S. profiteront
non seulement à l'Union Soviétique,
mais à toute l'humanité.



En principe, la question de la natalité
se pose de façon différente dans les
pays en voie de développement et
même dans les pays occidentaux déve¬
loppés. Le niveau élevé de la natalité
est devenu, dans bien des pays, ur
obstacle sérieux à leur développement
économique. Dans certains d'entre eux,
le rythme d'accroissement de la pro¬
duction n'arrive pas à atteindre celui
de l'accroissement de la population.
Leur économie rappelle une auto qui
patine : les roues tournent, mais l'auto
reste sur place et parfois même fait
marche arrière.

Il n'en faut, bien évidemment, pas
conclure que le taux élevé de la nata¬
lité est la cause première et unique du
difficile problème alimentaire que
connaissent certains pays. Le rythme
accéléré de l'accroissement de la po¬
pulation y rend plus difficile la solu¬
tion de leurs problèmes économiques
et freine leur développement.

Cependant, dans le contexte des
changements économiques et sociaux
et la liquidation de survivances féoda¬
les et du néo-colonialisme, les peuples
de ces pays sont parvenus à la liberté
et à l'indépendance et ils ont pu obte¬
nir la libération de la femme et le

développement de son niveau de
culture. Ils doivent profiter des possi¬
bilités que le niveau actuel de la
science offre à la femme dans le

domaine de la maternité consciente,

de la planification du nombre d'enfants.

Il y a déjà plus d'un demi-siècle, le
célèbre écrivain américain Upton Sin¬
clair, que Lénine appelait « socialiste
de coeur », disait dans son Livre de la
vie : « Le contrôle des naissances est

une grande conquête de l'esprit
humain, comparable à la découverte
du feu et à l'invention de l'imprimerie.
Le contrôle des naissances signifie la
libération de la femme et de toute

l'humanité de la fertilité naturelle aveu¬

gle et déraisonnée qui a fait de nous
des animaux et qui nous aurait volon¬
tiers laissé dans cet état si nous ne

nous étions pas révoltés. »

L'écrivain indien non moins célèbre

Rabindranath Tagore s'est exprimé de
façon encore plus catégorique : « Le
mouvement pour le contrôle des nais¬
sances est un processus d'une grande
signification. » Autrefois, les peuples
qui avaient besoin de limiter leur nom¬
bre y parvenaient de façon barbare :
par l'infanticide. Cette sombre période
de l'histoire de l'humanité est depuis
longtemps révolue. Au Moyen Age
déjà, dans la plupart des pays, on
n'employait pratiquement pas de mé¬
thodes artificielles pour limiter le chif¬
fre de la population.

Cependant, à la fin du Moyen Age,
l'aristocratie européenne a commencé
à introduire le « contrôle » des nais¬

sances dans la famille. Graduellement,

cette pratique s'est étendue jusqu'à
inclure la majorité des couples. Les
deux premiers pays à s'engager dans
cette voie furent deux pays euro¬
péens : la Finlande et la France, dont
la population vers la fin du 19e siècle
atteignait environ 3 % de toute la
population mondiale. En considérant
qu'environ un tiers des couples de ces
pays limitait alors le nombre de ses
enfants, on peut en déduire qu'à cette
époque l'application du contrôle des
naissances ne pouvait guère dépasser
1 % des couples du monde entier.

Vers le début du 20e siècle, une

grande partie de la population d'Europe
de l'Ouest et des régions occidentales
de la Russie contrôlait le nombre

d'enfants par famille. D'après nos
calculs approximatifs, à cette époque,
environ 8 % des couples du monde se
limitaient à la naissance d'enfants

désirés.

L'orageux 20e siècle, siècle des guer¬
res mondiales et des révolutions socia¬

les, a profondément modifié la situation
de la femme. Une proportion toujours
croissante de femmes participe au
travail social, et cette « nouvelle »
fonction de la femme entre de plus en
plus en concurrence avec sa fonction
de reproduction. Le type patriarcal de
la famille fait place à un type nouveau
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^ basé sur un nombre restreint d'enfants
et sur la participation de la femme à
la production. Au milieu du 20e siècle,
environ un quart des couples limitait
déjà le nombre d'enfants dans leur
famille.

Au cours du troisième quart de notre
siècle, ce processus s'est nettement
intensifié. De nombreux pays, petits et
grands, entrent déjà dans la même
évolution. Le contrôle des naissances

s'est généralisé au Japon, il se déve¬
loppe en Inde et dans une série
d'autres pays d'Asie. A en juger
d'après de rares indications, les mesu¬
res de réduction de la natalité touchent

également une partie de la population
de la Chine. On peut estimer qu'actuel¬
lement environ 45 % des couples de
notre planète limitent le nombre de
leurs enfants. Ce pourcentage s'accroî¬
tra encore pour atteindre 100 pour
cent vers la fin de ce siècle ou au dé¬

but du siècle suivant.

Cependant, le contrôle des naissan¬
ces à 100 pour cent ne constitue pas
encore la solution du problème. Il est
très important de savoir à quel mo¬
ment, après la naissance voulue de
quel enfant, les couples commenceront
à limiter les naissances dans leur

famille. Si c'est, disons après la nais¬
sance du cinquième enfant, alors l'effet
de la limitation sera négligeable. C'est
pourquoi, en même temps qu'ils pré¬
conisent le contrôle des naissances,
les gouvernements d'un certain nombre
de pays s'orientent vers une limitation
du nombre d'enfants par famille. C'est
ainsi qu'en Inde on conseille aux jeu¬
nes mariés de « ne pas se hâter pour
avoir un deuxième enfant et de bien

réfléchir avant d'en avoir un troi¬
sième ».

Le développement progressif de la
culture, l'accroissement de la part du
travail féminin, la diminution de la mor¬
talité infantile, le développement de la
Sécurité sociale, la disparition des sur¬
vivances du passé orienteront les
intentions de reproduction des couples
vers des familles à nombre d'enfants

limité. A l'avenir, si la moitié des cou¬
ples se limitent à deux enfants, >et
l'autre moitié à trois, alors le nombre
des naissances tendra à égaler celui
des décès et la population de notre
planète entrera, quantitativement, dans
une ère de stabilisation. On peut

28

escompter qu'alors l'acuité du pro¬
blème démographique disparaîtra.

Cependant cette stabilisation ne peut
être donnée. Il faut l'obtenir, l'organi¬
ser. Bien des gens estiment que les
marxistes ont toujours et partout été
partisans d'un accroissement maximal
de la population. En réalité, c'est le
cas d'un socialisme utopique plutôt que
scientifique. Un savant anqlais, le
socialiste utopiste William Godwin,
écrivait par exemple dans son étude
De la justice politique (1793) que
« la population peut s'accroître pen¬
dant des myriades de siècles sans que
la Terre lui refuse la subsistance ».

La question a été posée en d'autres
termes par Friedrich Engels. A propos
d'un livre de Karl Kautsky sur les pro¬
blèmes de la population, il lui répondit
par une lettre où il écrivait en parti¬
culier : « L'éventualité d'un accroisse¬

ment quantitatif de la population qui
imposerait qu'on y mette une limite
existe certainement. » La lettre

d'Engels est datée du 1" février 1881.
Plus de quatre-vingt-dix ans ont passé
et, aux rythmes rapides de notre siè¬
cle, c'est un délai assez long pour que
I' « éventualité » prévue par Engels se
transforme en « impératif ».

Pour répondre à cet impératif, la
transformation des conditions socio-

économiques de vie des peuples s'im¬
pose, ainsi que la politique démogra¬
phique qui en découle. En comparant
cette situation aux conventions de la

circulation routière, le feu rouge sym¬
bolisera la panique, le vert l'absence
de problèmes et l'orange la nécessité
de se préparer à l'arrêt.

Semer la panique signifie seulement
aggraver la situation. La seule attitude
rationnelle, c'est l'estimation précise
des conditions et l'adoption, en temps
utile, des dispositions qui s'imposent.

La « révolution verte » en Inde, au
Mexique et dans d'autres pays, a per¬
mis d'augmenter rapidement les récol¬
tes de céréales, ce qui a quelque peu
réduit l'acuité des problèmes de nutri¬
tion. Il est indispensable d'exploiter ce
délai et de tendre à un ralentissement

du rythme d'accroissement de la popu¬
lation dans les pays où il est très
élevé. Outre l'emploi du blé à tige
courte qui donne peu de paille et
beaucoup de grain, il existe bien

d'autres moyens d'augmenter le rende¬
ment des cultures céréalières. Si, en
moyenne, pour les années 1961-1965,
le taux de la récolte en U.R.S.S. a

atteint 10,2 quintaux à l'hectare, en
1966-1970, 13,7, en 1973 il est passé à
17,6 quintaux à l'hectare, soit 28 % de
plus qu'au cours du plan quinquennal
précédent.

Bien entendu les engrais, la mécani¬
sation et l'amélioration des conditions

de culture sont des moyens de déve-.
lopper la production agricole, mais il
ne faut pas en conclure que le pro¬
blème de nutrition n'existe pas dans
le monde. Il existe bien, car, selon les
comptes de l'Ornanisation des Nations
Unies pour l'Alimentation et l'Agri¬
culture (FAO), près d'un milliard
d'hommes sur terre souffrent de la

famine, ou, tout au moins, d'une
sérieuse sous-alimentation. Cependant,
le développement de la production
agricole dans de nombreux pays exige
des moyens matériels et un système



social qu'ils ne possèdent pas. Dans
ces conditions, les problèmes de popu¬
lation revêtent une acuité particulière
et, avec eux, le problème du contrôle
des naissances. La neutralité de

l'ONU dans cette question reflète le
respect à l'égard des convictions et
des opinions, mais ne peut qu'être pré¬
judiciable à tous les peuples.

Le rôle de l'ONU et de ses institu¬

tions spécialisées, de l'Unesco en par¬
ticulier, pour la solution des problèmes
de population peut être soigneusement
suivi dans les congrès démographiques
internationaux. Au premier de ces
congrès (Rome, 1954), on s'était
contenté d'avancer timidement vers

l'extension du travail de recherche, la
réunion de données statistiques et
l'évaluation de la population future du
globe terrestre.

Le deuxième congrès, convoqué
onze ans plus tard (Belgrade, 1965),
devint un vaste forum au cours duquel

la question de la population fut sou¬
mise à un débat approfondi et contra¬
dictoire, car cette question avait atteint
le niveau de problèmes nécessitant
une solution urgente. Au congrès de
Belgrade, des opinions diverses furent
émises, différentes positions clarifiées
et différentes conceptions exposées.

Presque neuf ans se sont écoulés
depuis. L'heure des discussions est
révolue, il est temps d'agir. Il est clair
désormais que, dans une série de pays,
la réduction de la natalité doit devenir

un objectif d'importance nationale.
Cependant, la solution de ce problème
ne doit pas porter atteinte à la souve¬
raineté du gouvernement et de la
famille.

C'est le gouvernement qui dispose
des finances nationales, ce sont ses

institutions dirigeantes qui promulguent
les lois ; c'est pourquoi l'ONU a
décidé, à juste titre, de convoquer un
troisième congrès au niveau des gou

vernements. Il se tiendra en août 1974

à Bucarest, capitale de la République
socialiste de Roumanie. Ce congrès
est appelé à marquer une nouvelle
étape dans la solution des problèmes
de population sur la base de mesures
concrètes.

Une politioue démographique active
ne consiste pas seulement à réduire
la natalité ou, au contraire, à la stimu¬
ler, elle doit également s'efforcer de
réduire la mortalité. Là lutte contre la

mortalité infantile a fait d'incontesta¬

bles progrès dans la plupart des pays.
Il n'en va pas de même pour la morta¬
lité des adultes : du seul fait d'acci¬

dents, deux millions d'hommes, au
moins, meurent chaque année. Il est
possible qu'au congrès de Bucarest
on juge opportun d'envisager la créa¬
tion d'un centre international pour la
prévention des accidents ; il lutterait
contre les traumatismes de toute

nature : accidents de la circulation,

de la vie courante, du travail.

J'ai souvenir d'une léqende : jadis,
un souverain d'Orient fit appel à des
sages et les chargea d'écrire l'histoire
de l'humanité. Ils lui répondirent en
termes brefs : * Les hommes naissent,
souffrent et meurent. » L'Année démo¬

graphique internationale devrait per¬
mettre d'écrire un jour : « Les hommes
sont nés, n'ont pas connu la souffrance
et ont eu une vie longue et heureuse. »

Boris Ourlants
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Les auteurs de cet article, membres du Club
de Rome, ont collaboré pour mettre au point
une nouvelle étude globale par ordinateur
(qui paraîtra en octobre prochain) et ana¬
lysé les relations qui existent entre la popu¬
lation, les ressources alimentaires, l'énergie
et la croissance économique. Ils présentent
ici leurs conclusions en ce qui concerne
l'alimentation et la population.

MIHAJLO D. MESAROVIC (Etats-Unis), pro¬
fesseur de mathématiques, est directeur du
Systems Research Centre à la Case Western
Reserve University, Cleveland.

EDUARD PESTEL (Rép. féd. d'Allemagne), est
directeur de l'Institut de Mécanique à l'Uni¬
versité technique de Hanovre.

MAURICE GUERNIER, docteur es sciences
économiques, spécialisé dans les problèmes
d'économie tropicale, a conduit plusieurs
missions de planification du développement
en Afrique : Cameroun, Dahomey, Tchad,
Rwanda et Burundi. Il est l'auteur de - La
dernière chance du Tiers Monde », Ed. Robert
Laffont, Paris 1968.

EPUIS quelques dizaines
d'années, un nombre considérable
d'études ont été effectuées sur les

grands problèmes du monde : la démo¬
graphie de la planète et son évolution
vers l'an 2000, l'agriculture, l'alimenta¬
tion, l'énergie... Toutes études fort
intéressantes, chacune dans son do¬
maine : elles nous font mieux connaître

les différents problèmes qui se posent
à l'humanité.

Mais il apparaît avec évidence que
tous ces problèmes ont entre eux des
liens étroits. Ils sont même solidaires,

l'un ne pouvant varier qu'en faisant
varier les autres. L'avenir de l'agricul¬
ture ? On n'en peut parler que si l'on
connaît l'avenir des besoins, donc celui

de la démographie. La démographie
elle-même obéit directement aux fac¬

teurs alimentaires.

Si les disponibilités alimentaires sont

insuffisantes, la famine frappe enfants
et adultes ; elle réduit donc la crois¬
sance démographique. Mais, en cas de
famine, on peut également penser que
des importations de nourriture pour¬
ront intervenir et changer les données
locales...

Projeter à trente ans ou cinquante
ans l'avenir de la population n'est donc
concevable que si l'on tient compte de
tous les autres facteurs, et principale¬
ment de l'agriculture, de l'alimentation,
des engrais, de l'énergie, tant dans la
région intéressée que dans les autres
où les situations sont différentes.

Nous constatons ainsi que tous les
problèmes du monde sont en définitive
étroitement liés les uns aux autres : ils

interagissent. On appelle problémati¬
que mondiale ce phénomène d'interac¬
tion et de solidarité qui existe entre
tous ces problèmes.



C'est dire que toutes les études
analytiques dont nous avons parlé
sur la démographie, l'agriculture, l'ali¬
mentation, l'énergie... n'ont de sens
que si elles sont interconnectées dans
un système global qui est la problé¬
matique mondiale.

Mais si le monde doit être ainsi

conçu comme un système global, cela
ne l'empêche pas d'être aussi essen¬
tiellement diversifié. On ne peut pas
parler du problème de l'alimentation
du monde : on peut seulement évoquer
le problème alimentaire en Amérique
du Nord, en Europe de l'Ouest, en
U.R.S.S., en Asie du Sud... chaque cas
étant profondément original. Ne pas
tenir compte des différences serait une
erreur profonde car il peut y avoir
famine ici, pléthore là.

En conclusion, le monde est donc à
la fois un et multiple. Il faut l'étudier

à la fois dans sa globalité et dans ses
diversités pour vraiment le com¬
prendre.

Quant au futur, il reste évidemment
incertain. Mais nous serons capables
d'en prévoir les traits caractéristiques,
si nous arrivons d'abord à connaître

le monde dans sa globalité et dans ses
diversités, si nous savons ensuite
découvrir les tendances probables,
enfin si, agissant dès lors en connais¬
sance de cause, nous pouvons choisir
entre ces futurs possibles.

C'est dans cet esprit que nous
avons imaginé, à la demande du Club
de Rome, une nouvelle étude globale
du monde : il s'agissait de mieux com¬
prendre la situation actuelle, de mieux
discerner les avenirs possibles et,
peut-être, d'agir sur l'avenir. Par exem¬
ple pour éviter des catastrophes. Par
exemple pour éviter d'immenses injus

tices. Par exemple pour construire une
meilleure qualité de vie.

Cette étude a demandé deux années

de travail à une nombreuse équipe de
spécialistes. Elle est appelée le Mo¬
dèle Mesarovic-Pestel (1). Toutes ses
données sont concentrées dans trois

ordinateurs situés à Cleveland (Ohio),
Hanovre (RFA), Grenoble (France) et
qui peuvent être interrogés par fil ou
par satellite, de tous les points du
monde.

Il est utile de donner quelques
caractéristiques essentielles du modèle
M. P. pour comprendre ses possibilités
et également ses limites.

Le monde étant varié, toutes les

données sont enregistrées en dix
grandes régions.

Ce sont l'Amérique du Nord, l'Eu¬
rope de l'Ouest, le Japon, l'Australie et
l'Afrique du Sud, l'U.R.S.S. et l'Europe
de l'Est, l'Amérique latine, le Maghreb
et le Proche-Orient, l'Afrique tropicale,
l'Asie du Sud, la Chine. De la sorte,
on possède dix modèles économiques
autonomes ce qui peut permettre
d'étudier une seule région ou plusieurs
régions groupées mais aussi un
modèle mondial car ces dix compar¬
timents sont interconnectés. Le mo¬

dèle est ainsi à l'Image du monde, à
la fois global et diversifié.

Deuxième caractéristique : le mo¬
dèle est construit selon plusieurs
niveaux (multi-level). Cela permet d'en¬
registrer les données naturelles (réser¬
ves de pétrole, de minerais...), les don¬
nées technologiques (industrie), les
données économiques, et ainsi de
suite. Toutes ces données sont inter¬

connectées puisqu'elles réagissent
l'une sur l'autre.

Troisième caractéristique : le modèle
constitue non pas un moyen de devi¬
ner l'avenir ce qui serait insensé
mais un outil pour connaître ce qui a
des chances de se produire dans deux
hypothèses. Première hypothèse : on
ne fait rien, on laisse aller les événe¬
ments sans agir. Deuxième hypothèse:
on propose différentes politiques d'in¬
tervention. Nous avons appelé « scéna¬
rio » ces différentes politiques possi¬
bles introduites dans l'ordinateur, cha¬
que scénario donnant sa réponse en
fonction de toutes les données de base

du modèle.

Enfin disons, en forme de dernière
caractéristique, que le modèle n'enre¬
gistre pas toutes les données du
monde c'est bien évident mais

seulement les principales relations fon¬
damentales.

Pour simplifier, précisons qu'il fait
jouer essentiellement la démographie,
l'alimentation, l'énergie, la croissance
économique... En définitive, ce sont les
grandes clés matérielles de l'avenir.

Nous exposerons les principaux ré¬
sultats de ce Modèle Mesarovic-Pes¬

tel en ce qui concerne spécialement ^
la démographie et l'alimentation. r

(1) Cette étude, qui a reçu l'aide de la
Fondation Volkswagenwerk (Rép. féd. d'Al¬
lemagne), doit paraitre en octobre 1974, aux
Editions du Seuil. Paris.



SURPEUPLEMENT

ACCÉLÉRÉ

Les quatre graphiques que nous
reproduisons ici ont été tracés
par un ordinateur à partir des données
fournies par un nouveau modèle mondial
élaboré par M. D. Mesarovic et
E. Pestel. Suivant cette étude, plusieurs
catastrophes menacent le monde
avant 2025.

Le graphique de droite montre comment
la densité de la population, exprimée
en nombre d'habitants par kilomètre
carré de terre cultivée, fait pression sur
le potentiel de la production alimentaire
de cinq grandes régions du monde.
L'étude établit que la pire situation
sera celle de l'Asie du Sud où chaque
kilomètre carré de terre cultivée nourrit

actuellement 370 personnes, mais devra
nourrir 700 personnes en l'an 2000
et 1 370 en 2025. Par contraste, chaque
kilomètre carré de terre en Europe
occidentale devra nourrir moins

de 500 personnes en 2025.
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L'épaisse ligne noire sur le graphique
de droite montre, en milliards,
l'évolution de la population du Tiers
Monde si le taux moyen actuel
d'accroissement se maintient Elle atteint

le chiffre de 12 milliards d'habitants

aux environs de l'an 2030. La courbe

qui s'infléchit à partir de 1975 montre
l'évolution de cette population dans le cas
où une politique de limitation des
naissances était appliquée à cette date.
Dans ce cas, la population du Tiers Monde
se stabiliserait aux alentours de 2060
au chiffre de 6 milliards 270 millions

d'habitants. Les deux autres courbes

supposent que la politique de limitation
des naissances serait inaugurée
en 1985 ou en 1995. La population
du Tiers Monde atteindrait alors

7 milliards 970 millions (aux environs
de 2070) et 10 milliards 170 millions
(aux alentours de 2085).
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Dans ces domaines, les questions
essentielles sont les suivantes.

La situation de crise dans laquelle
nous voyons aujourd'hui l'alimentation
mondiale est-elle une sorte d'anomalie

temporaire qui viendrait, par exemple,
de ce que l'on n'a pas accordé au pro¬
blème une attention suffisante ? Dans

ce cas, le remède serait à portée de la
main. Ou bien est-elle un problème
permanent ou même un problème qui
s'aggrave ? Dans ce cas, il faudrait des
efforts considérables pour le résou¬
dre. Et si la seconde hypothèse est la
bonne, il faut poser d'urgence une
autre question : quelles sont les diver¬
ses stratégies possibles pour éviter la
catastrophe ?

L'analyse de la première question,
faite en utilisant notre modèle, nous a
permis de constater que l'histoire et
la nature même du développement
conduisaient à une situation alimen¬

taire de plus en plus mauvaise. A
terme, on irait même vers une véritable

catastrophe. Pour répondre à la
deuxième question, nous avons analysé
plusieurs scénarios et il nous a été
possible de préciser quelques-unes
des données de base indispensables à
toute stratégie de lutte contre la faim.

Le modèle contient une représenta¬
tion très détaillée des régimes et des
types d'alimentation suivant les ré¬
gions considérées.

Il se base pour cela sur vingt-six
différentes variétés d'aliments. On a

aussi incorporé les effets que peut
produire sur une population un manque
d'éléments nutritifs essentiels, un man¬

que de protéines par exemple. Il est
aussi très important de souligner la
régionalisation du modèle : parler du
« problème de l'alimentation dans le
monde » est bien, mais ne serait-il pas
essentiel de savoir où il y a réellement
production de surplus, et où déficit de
nourriture ? Si l'on veut traiter le pro¬
blème de façon réaliste, il faut donc le
régionaliser.

fi
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démographique permettra d'atteindre
la stabilité en cinquante ans, de telle
sorte que la population passe de
1 milliard 300 millions en 1975 à

3 milliards 800 millions en 2025.

Si aucune famine ne venait réduire

l'accroissement démographique,
les besoins annuels en protéines
(courbe supérieure) surpasseraient
de plus en plus la production annuelle
de protéines (courbe inférieure),
au point d'atteindre 50 millions de tonnes
de déficit en 2025 (ce déficit
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en protéines est représenté par la
zone rose). En supposant que ces
50 millions de tonnes puissent être
disponibles quelque part dans le monde
leur transport et leur distribution dans
l'Asie du Sud poseraient d'insurmontables
problèmes.

1975 2000 2025
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INFANTILE
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RATION LOCALE

QUOTIDIENNE

DE PROTÉINES

PAR HABITANT

ANNEES

DÉFICIT ALIMENTAIRE

ET MORTALITÉ INFANTILE

EN ASIE DU SUD

La ligne horizontale en pointillés noirs
montre les besoins en protéines par
habitant et par jour (70 grammes).
La courbe noire descendante représente
la ration quotidienne de protéines

par habitant et pour la région telle
qu'elle existera si la population en Asie
du Sud atteint 3 milliards 800 millions

d'habitants en 2025.

Si l'Asie du Sud n'importe pas, dans les
années suivantes, des aliments en
quantité suffisante, le modèle
Mesarovic-Pestel prévoit que 500 millions
d'enfants mourront de faim d'ici à 2025

(zone rouge). La zone rose indique
le nombre d'enfants qui mourront pour
des raisons diverses d'ici 2025, même

s'il y a assez de nourriture. Ces chiffres,
considérés par les auteurs du modèle
comme très approximatifs, ne peuvent être
tenus pour prévisions rigoureuses.

1975 2000 2025

Un autre caractère très important
doit être souligné : notre approche est
globale. C'est ce que montre le nom¬
bre de niveaux d'information que nous
y avons inclus. Le problème des res¬
sources alimentaires est en effet trop
souvent limité à l'économie. On

entend dire, par exemple, que le pro¬
duit de l'agriculture doit seulement
augmenter de 3 % par an, en termes
monétaires. Or, après tout, ce ne sont
pas des dollars que l'on mange,
mais du grain.

Le problème des ressources alimen¬
taires ne peut davantage être résolu en
laboratoire. Il ne s'agit pas de savoir
ce qu'un magicien pourrait faire s'il
mettait en serre toutes les terres ara¬

bles du monde. Il s'agit plutôt de nous
demander ce que nous pouvons pro¬
duire avec les terres dont nous dispo¬
sons, compte tenu de leur nature et
leur étendue réelles, et avec les res¬
sources économiques et humaines qui
existent en ce moment même.

En bref, on doit considérer le sys¬
tème du monde tel qu'il est. Baser le
développement des ressources alimen¬
taires mondiales sur des résultats

expérimentaux ou obtenus en labora¬
toire, cela mène à des conclusions
simplement naïves ou franchement
irresponsables. Prenons garde, des
millions de vies humaines sont en jeu :
ne les traitons pas à la légère.

Autre caractéristique importante de
notre modèle : il permet d'évaluer les
relations entre une politique de la
population et ses effets sur les varia¬
tions réelles de la démographie. Notre
sous-modèle « population » montre
que, si la tendance actuelle se pour¬
suit, il y aura davantage de monde
dans le * Sud » à la fin de ce siècle
qu'il n'y en a aujourd'hui sur la Terre
entière. Vingt-cinq années encore, et il
y en aura trois fois plus qu'aujourd'hui.
Ce qui arriverait ensuite atteint des
chiffres astronomiques, au point qu'il
devient ridicule de les énoncer.
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^ Notre modèle nous permet de mettre
à l'épreuve toute une gamme de poli¬
tiques démographiques, destinées à
faire atteindre leur équilibre aux popu¬
lations, ceci en jouant sur le moment,
le niveau et le degré d'efficacité.

Il faut absolument arriver à considé¬

rer de façon réaliste les résultats des
diverses politiques. En effet, un temps
très long s'écoule entre le moment où
une politique démarre et celui où l'on
en recueille les premiers bénéfices. Si,
par exemple, une politique pleinement
efficace est mise en application à par¬
tir de 1975, visant à ramener en trente-

cinq ans la fécondité de toute la région
« Sud » à un niveau d'équilibre, on
constate que l'équilibre démographi¬
que n'est atteint en réalité que
soixante-quinze ans après, et avec qua¬
rante ans de retard sur l'équilibre de
la fécondité. De plus, cette population
n'atteint son équilibre qu'à un niveau
double de celui qui était le sien quand
la politique a démarré. De toute évi¬
dence, il est nécessaire de pouvoir
observer cinquante ans à l'avance, au
moins, le développement de la démo¬
graphie mondiale.

Enfin la pression que la population
exercera sur les ressources alimen¬

taires d'une région est aisément mise
en lumière. On voit en effet que cha¬
que kilomètre carré de terre cultivée
en Asie méridionale devra nourrir

330 personnes de plus en l'an 2000 et
1 000 personnes de plus en l'an 2025.
Chiffres à comparer avec ceux de
l'Amérique- du Nord, où la charge sup¬
plémentaire ne sera que de 37 person¬
nes par kilomètre carré en l'an 2000 et
80 en 2025. Pour couronner le tout, la
population urbaine de cette partie de
l'Asie s'accroît deux fois plus vite que
la population totale de la région.

Il n'est pas surprenant que l'écart
entre les ressources et les besoins ali¬

mentaires soit le plus grand et, par
conséquent, la situation la plus criti¬
que en Asie du Sud et en Afrique
Tropicale. Nous présenterons ¡ci seu¬
lement nos résultats concernant l'Asie

du Sud : nulle part dans le monde le
problème alimentaire n'est plus grave,
en raison des quantités en jeu.

Les résultats présentés se référe¬
ront à un certain nombre de scénarios

clés. Chaque scénario représente une
séquence plausible d'événements, ré¬
sultant de décisions politiques et de
choix sociaux divers. Après tout, ce
sont de telles décisions qui gouver¬
nent le développement des réglons,
des nations et du monde.

Premier scénario

Le premier scénario a été baptisé
« Standard ». Son propos est d'envisa¬
ger la situation alimentaire du monde
au cours des cinquante prochaines
années : s'améllorera-t-elle 7 Empire-
ra-t-elle ? Et dans quelle mesure?

Ce scénario suppose, avec un opti¬
misme évident, que les tendances de
la situation passée et présente se pour¬
suivent. En outre, il imagine unei
politique qui réussit à ramener le taux
de fécondité à un niveau d'équilibre
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en une cinquantaine d'années. Il sup¬
pose aussi, toujours optimiste, que la
quantité d'engrais employée par hec¬
tare dans la région étudiée dépassera
le niveau nord-amérlcaln actuel vers la
fin de la période considérée.

Cela devrait accroître les rende¬

ments d'environ 1 000 kilogrammes par
hectare en moyenne, en tenant compte
des moindres parcelles cultivées. Cette
augmentation est à peu près celle que
la « révolution verte » avait provoquée
dans les meilleures terres de l'Inde et

du Pakistan. On suppose aussi que
toutes les terres cultivables sont rapi¬
dement mises en culture, que tous les
apports technologiques viennent à
point y compris l'irrigation qui doit
accompagner l'usage des engrais pour
que ceux-ci aient quelque effet.

Finalement, nous supposons qu'au¬
cune grande famine ne se produit. La
différence entre les besoins et la pro¬
duction dans cette région donne le
déficit alimentaire qu'il faudra combler
par Importations ou aide extérieure
pour prévenir la famine.

En ce qui concerne les produits ali¬
mentaires, nous avons concentré notre

attention sur le contenu total en pro¬
téines de la nourriture. C'est là, en
effet, que se situe aujourd'hui le goulot
d'étranglement, puisque, dans cette
région, la ration moyenne en protéines
animales est à peine le quart de ce
qu'elle devrait être.

Toutes ces données très favorables

enregistrées, il ressort très clairement
de l'analyse par ordinateur que la crise
alimentaire en Asie du Sud sera loin

de relâcher son étreinte. Elle devrait

plutôt s'aggraver et même devenir
insupportable.

Le déficit annuel en protéines aug¬
mentera de plus de cinquante millions
de tonnes. Ceci malgré tous les pro¬
grès envisagés, et en supposant que
toutes les terres arables soient culti¬

vées en permanence. Importer de
telles quantités de nourriture coûterait
un prix exorbitant. Cela représenterait
le tiers du produit économique total de
la région, et peut-être trois fois ce que
rapporteraient les exportations. Mais
plus révélatrices encore sont les quan¬
tités en jeu.

Supposons que le déficit alimentaire
doive être surtout comblé en grains :
les importations devront alors atteindre
environ 500 millions de tonnes par an
vers 2025. C'est plus que n'en pro¬
duiront toutes les régions « Nord » en
1980 (selon des projections basées sur
les tendances du passé). En volume
net, cela doublerait le tonnage actuel¬
lement expédié des Etats-Unis en mar¬
chandises de toute nature. Le trajet
moyen du grain entre les zones pro¬
ductrices du centre des Etats-Unis et

les régions côtlères est en moyenne
de 1000 à 2 000 milles (1500 à
3 000 km environ). Le transport néces¬
siterait donc environ 750 milliards de

tonnes/milles s'il devait se faire par
rail depuis les lieux de récolte jus¬
qu'aux navires à quai. Ce chiffre équi¬
vaut à peu près à tout le trafic mar¬
chandises écoulé actuellement par rail

Pages couleurs

Les pages en couleurs que nous présentons
ici reproduisent une série d'affiches

publiée par l'Organisation Internationale
du Travail (OIT) avec l'appui financier

du Fonds des Nations Unies pour les

activités en matière de population (UNFPA).
Produites par les Studios Toonder,

aux Pays-Bas, elles sontl' du graphiste i
danois Björn Frank Jensen.

Nous publions ces affiches accompagnées
de leurs textes d'origine; elles sont

aussi éditées en versions anglaise

et espagnole. L'OIT publie aussi, sur

le même sujet et avec les mêmes

« personnages », un album de bandes

dessinées et un film d'animation, tous deux

en français, anglais, arabe et espagnol.

(Voir aussi notre couverture.)

aux Etats-Unis. Ces quantités devraient
être transportées vers le sud de l'Asie
chaque année non seulement en
2025, mais aussi par la suite et en
quantités croissantes, sauf intervention
d'un facteur nouveau.

Une telle perspective n'est évidem¬
ment pas soutenable. Mais qu'arrive-
rait-ll si ces importations, pourtant
nécessaires, n'étaient pas fournies ?
C'est ce qu'analyse un second scéna¬
rio, tout aussi terrifiant.

Second scénario

Dans ce scénario, toutes les autres
données restent les mêmes. Mais la

donnée concernant les importations de
nourriture, d'où qu'elles viennent, est
supprimée. // en résulte une énorme
famine.

La catastrophe commencerait vers le
début des années 80. Elle culminerait

vers l'an 2000 : à cette époque, les
morts dues au manque de nourriture
auraient plus que doublé. Après ce
maximum, les processus de régulation
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... voilà combien de personnes de plus
se mettront en quête d'un emploi pendant les
dix prochaines années. Y aura-t-il assez
de travail pour toutes?



i POUR VIVRE CONVENABLEMENT

Ces personnages ne ressemblent ni à vous ni à moi,
mais ils pourraient représenter n'importe lequel d'entre
nous, n'importe lequel des 4 milliards d'habitants
de notre terre. Ils pourront mener une vie convenable
à condition de travailler et de produire suffisamment,
à condition qu'il y ait assez d'emplois pour une
population mondiale sans cesse croissante.

) EST-CE LÀ NOTRE AVENIR?

Ce sort pourrait attendre beaucoup d'entre
nous si nous ne prévoyons pas dès
maintenant les moyens de donner un travail
utile aux centaines de millions de nouveaux
chercheurs d'emploi.

¡À QUOI BON S'INSTRUIRE?

Même les personnes bénéficiant d'un bon
niveau d'instruction peuvent avoir de la peine
à trouver du travail. Ainsi, les titulaires de
diplômes d'études universitaires ou secon¬
daires s'aperçoivent souvent que le genre
d'emplois auxquels ils aspirent n'existent pas.

I L'HOMME OU LA MACHINE?

Il va de soi que les machines nous sont nécessaires
pour toute une série de travaux, mais il nous faut
aussi trouver moyen d'occuper les dés
Veillons, par exemple, à confier l'ouvrage à
l'homme plutôt qu'à la machine, chaque fois que
cela se justifie sur le plan économique et social.



fe3@ L'EXODE DE L'ESPOIR

A la recherche d'une vie meilleure, bien des
ruraux quittent la campagne pour la ville,
où ils espèrent trouver du travail.

>UN CERCLE VICIEUX

Trop souvent, les ruraux qui arrivent à la ville
n'ont reçu aucune formation.
Beaucoup d'entre eux auraient mieux fait
de rester au village car la plupart des villes,
dans le tiers monde surtout, sont déjà
surpeuplées.

¡UNE FORMATION RÉALISTE

Il faudrait préparer les jeunes à des métiers
utiles et qui leur permettent ensuite de
contribuer au développement économique
et social de leur pays.

UNE VIE ÉQUILIBRÉE

Lorsqu'ils bénéficient d'emplois productifs et
de revenus suffisants, les ménages fondent
des familles moins nombreuses; leurs

conditions de vie s'améliorent et ils peuvent
assurer un avenir plus prometteur à leurs
enfants. ,



wt
LA VOIE VERS LE BIEN-ÊTRE

Pour assurer une vie meilleure à l'humanité, il faut une coopération
à tous les niveaux: entre l'habitant et sa collectivité, entre
collectivités et autorités nationales, entre gouvernements et
institutions internationales. Parson Programme mondial de l'emploi,
l'Organisation internationale du Travail cherche à aider les gouver¬
nements à traduire dans la réalité un droit qui doit être celui de tous

le droit de travailler et d'assurer une vie décente à nous-mêmes,
à nos proches et aux générations à venir.

>i



EXODE

VERS

LES VILLES

Problèmes

pour qui?
par Ashish Bose

ASHISH BOSE est professeur au Centre de
recherches démographiques, Institut du dé¬
veloppement économique, à Delhi, et Secré¬
taire général de l'Association indienne pour
l'étude de la population. Spécialiste des pro¬
blèmes de croissance urbaine, il est l'auteur
de « Etudes sur l'urbanisation de l'Inde (1901-
1971) », publié en 1972, et directeur de nom¬
breuses études démographiques dont la plus
récente porte sur « La population dans le
développement indien, 1947-2000 ».

I|L y a une crise du peuple¬
ment humain, et cette crise est bien

aussi grave que l'explosion démogra¬
phique. Il est au moins aussi néces¬
saire de contrôler la répartition des
hommes que les taux de croissance
des populations.

Pourtant, la littérature énorme consa¬
crée à la population n'accorde à la
répartition des hommes qu'une atten¬
tion dérisoire. Les démographes
avaient pris l'habitude de laisser le
sujet aux géographes. Avec la rapidité
de l'urbanisation, l'accélération de
l'exode rural et les problèmes écologi¬
ques ainsi posés, ils ont fini quand
même, contraints et forcés, par accor¬
der plus d'attention à la croissance
des villes, aux migrations internes et à
la nouvelle distribution du peuplement.

Malheureusement on s'occupe en¬
core presque exclusivement des
régions urbaines et des grandes cités,
ce qui fausse gravement l'analyse. En¬
core à l'heure actuelle, il est rare de

voir des démographes étudier le peu¬
plement du point de vue des campa¬
gnes malgré le fait d'évidence que
la grande majorité des pays sont à
dominante paysanne, et que la plu¬
part d'entre eux le seront toujours
à la fin du siècle.

Voici que l'on s'occupe davantage
de l'environnement : les recherches

démographiques en acquièrent une
nouvelle dimension. On s'occupe da¬
vantage des zones rurales : toutes les
études s'en trouvent renouvelées. On

ne peut nier que les grandes villes

aient quelques problèmes aigus ; mais
la hantise de la pollution qui y règne
conduit à sous-estimer l'urgence des
problèmes d'environnement en zones

rurales : inondations, déboisement, éro¬
sion, conditions sanitaires archaïques

et tout ce qui s'y rattache. Aussi
le commun des mortels a-t-il tendance
à confondre les problèmes d'environ¬
nement avec ceux de la pollution dans
les grandes villes. Or la plus grande
partie de la population mondiale vit
dans des zones rurales où les problè¬
mes d'environnement sont sérieux.

Nous n'avons qu'une Terre, de Bar¬
bara Ward et René Dubos (Ed. Denoël,
Paris 1972) est un des ouvrages fon¬
damentaux sur l'environnement. Le

chapitre consacré au peuplement com¬
mence ainsi : « La première nécessité
consiste à adoucir les contraintes des
cités actuelles. » Les auteurs donnent
quelques exemples des conditions du
logement dans les villes de l'Inde. Mais
on pourrait écrire avec autant de force
que « la première nécessité consiste
à adoucir les contraintes dans les

zones rurales, contraintes de la pau¬
vreté, du chômage, de la stagnation
économique et sociale... » On pourrait
donner bien des exemples pour mon¬
trer l'état déplorable de l'économie
rurale dans un pays comme l'Inde.

A toujours insister sur les difficultés
entraînées dans les grandes villes par
« l'avalanche migratoire humaine »
selon l'expression pittoresque de Ward
et Dubos , on finit par sous-estimer
le rôle positif de ce mouvement pour
les campagnes : la misère s'en est
trouvée allégée. Les villes ne devraient
évidemment pas servir de centre de
réception pour les paysans pauvres,
comme cela se passe en Inde. Mais,
finalement, voir dans l'exode rural une
nuisance et dans l'urbanisation un mal,
rêver d'air pur et de paysages ravis¬
sants, tout cela revient à fermer les

yeux sur les réalités économiques.

Il faudrait certes que des mesures
soient prises, et d'urgence, pour
contrôler les migrations des campa¬
gnes vers les villes. Mais il est un peu
simple de dire, comme on le fait si
souvent, que l'afflux des paysans
devrait être freiné parce qu'il crée trop
de problèmes. Trop de problèmes pour
qui ? Certainement pas pour les mi¬
grants eux-mêmes, malgré toute l'hos¬
tilité de l'environnement urbain. Ce

sont, en fait, la pauvreté et le manque
de travail à la campagne qui chassent
le paysan vers la ville. Faudrait-il faire
des cités le domaine exclusif de ceux

qui s'y trouvent déjà ? Faudrait-il créer
des passeports à usage interne pour
contrôler le développement urbain ?
Citons à ce propos la conclusion d'une
étude récente sur la pauvreté en Inde :
« La misère urbaine est issue de la

misère rurale. Si l'on veut lutter contre

la misère, il faut donc commencer par
le faire dans les campagnes. »

Les politiques d'urbanisation ne peu¬
vent réussir, dans les pays en dévelop¬
pement, que si l'on arrive à moderniser
l'agriculture et à transformer les zones
rurales. C'est ce qu'il faut comprendre
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Les plus grandes
villes

du monde

et les

villes

champignons
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Si la croissance de la population est
rapide et si l'agriculture stagne, ce ne
seront pas des mesures restrictives
qui suffiront à arrêter l'exode rural.
Dans un tel cas, la meilleure arme de
dissuasion consiste à accélérer le

dévelopement des campagnes.

Les problèmes du développement rural
ont été longuement discutés par Gun¬
nar Myrdal dans Le Drame de l'Asie.
Les principales difficultés que l'on
éprouve à élaborer des politiques en
Asie méridionale y sont analysées.
Pour l'auteur, il y a urgence : si l'on

veut augmenter le volume global de la
production, il faut arriver à mieux uti¬
liser une main-d'luvre aujourd'hui lar¬
gement sous-employée.

Les pays en développment de l'Asie
ont en commun le fait qu'ils dépendent
beaucoup trop de l'agriculture. Un des
objectifs essentiels de la planification
est de réduire cette dépendance et
d'ouvrir davantage l'éventail des em¬
plois. Mais il faut reconnaître que la
croissance excessive de la population,
jointe aux séquelles de la période

coloniale, n'a pas permis de modifier
les structures dans ces pays.

Le problème démographique ne sau¬
rait se résumer en une croissance

accélérée due à une fécondité toujours
élevée et à une mortalité en baisse.

Dans les pays asiatiques en dévelop¬
pement, c'est bien davantage un pro¬
blème de structures figées, dû à la pro¬
portion toujours élevée de main-d'eu¬
vre qui vit de l'agriculture tradition¬
nelle. Partant de là, une modernisa¬
tion de l'agriculture et de ses techni¬
ques ne se répercutera pas seulement



sur la productivité agricole : elle mettra
en mouvement des forces de moderni¬

sation qui affecteront aussi la dimen¬
sion des familles.

. On a énormément discuté de popu¬
lation ces dernières années. Il est

curieux que tant de discussions aient
fait si peu de place à l'importance des
réformes agraires. Si l'on considère
les problèmes de population sous l'an¬
gle des structures et de leur sclérose,
toutes les mesures propres à suppri¬
mer cette sclérose devraient être

considérées comme des mesures de

développement. Dans le cas où elles
favoriseraient la mobilité de l'emploi,
de telles mesures auraient aussi un

effet sur le contrôle des naissances,
qu'elles pousseraient à pratiquer
davantage.

Si les réformes agraires parviennent
donc à donner des terres aux paysans
qui n'en avaient pas, elles provoquent
une mobilité plus grande de l'emploi
et peuvent alors être considérées
comme des mesures à double effet,

visant à la fois le développement et
le contrôle de la fécondité.

De toute façon, dans les pays
où l'agriculture fait vivre la grande
majorité de la population, et produit
l'essentiel du revenu national, il sem¬
ble pour le moins naturel que toute
politique démographique admette cette
donnée économique fondamentale.
Aussi longtemps que nos mesures
politiques ne toucheront pas les mas¬
ses rurales, nous ne pourrons pas
briser le carcan de la stagnation éco¬
nomique et sociale.

Ashlsh Bose
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Les "plaisantins"
de

l'APOCALYPSE

par

Maaza Békélé

Les fausses extrapola¬

tions démographiques

masquent la réalité

africaine : l'Afrique

n'est pas menacée

de surpopulation.
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MAAZA BEKELE, éthiopienne, est professeur
à l'Université Hailé-Sélassié d'Addis-Abeba et

dirige le Département des services sociaux
au sein du Bureau éthiopien de la commission
de planification. Son article est une version
abrégée de l'étude qu'elle a présentée en
mal dernier lors d'une conférence africaine

sur la croissance démographique et le déve¬
loppement économique qui s'est tenue à Dar
es-Salaam (Tanzanie) sous les auspices de
l'Entraide universitaire mondiale. Cette étude

a également fait l'objet d'une publication dans
« Cérès », revue de la FAO, Rome.

ARLER du « problème dé¬
mographique » en Afrique, c'est tom¬
ber dans un piège c'est-à-dire ad¬
mettre qu'il existe un problème parce
qu'il y a sur le continent africain cer¬
taines populations pourvues de certai¬
nes caractéristiques démographiques.

Parler de l'Afrique dans une pers¬
pective d'ensemble, c'est également
nier le fait que cette région particulière
du Tiers Monde n'est pas un tout
homogène, mais une mosaïque de peu¬
ples et de cultures diverses, au sein
d'une diversité de conditions. Le seul

commun dénominateur est peut-être le
sous-développement économique des
différents pays de cette région, lequel
contraste avec les virtualités immen¬

ses d'un peuple immense.

En maints centres d'études du mon¬

de occidental, des esprits sagaces et
des appareils qualifiés sont occupés
du « jeu des nombres ». Ils détermi¬
nent de séduisants modèles afin de

prouver que le monde va à la catastro¬
phe, laquelle, d'après eux, relève sur¬
tout de I' « explosion démographique »
qui se produit dans des pays en voie
de développement comme l'Afrique.

Depuis quelque temps, des articles
en avalanche soulignent tous les

dangers inhérents à la « baisse du
taux de mortalité » assortie d'une « na¬

talité incontrôlée ».

Mais il est encourageant de noter
que certains spécialistes s'interrogent
sur la valeur réelle du « jeu des nom¬
bres ». John Maddox, dans son ouvrage
The Doomsday Syndrome (L'annonce
de l'Apocalypse), s'élève contre les
prophètes de malheur et leurs décla¬
rations à la Cassandre..

David Eversley, qui s'occupe lui-
même de recherche démographique,
admet humblement que presque toutes
les « théories » que les démographes

poussent à leurs extrêmes conséquen¬
ces peuvent s'avérer fausses. Nul ne
peut cerner le comportement humain
dans toute sa complexité, ni le phé¬
nomène de perpétuation de l'espèce.

Pour l'heure, on ne sait pas grand-
chose des tendances démographiques
de la population africaine. Nous allons
recenser certaines données démogra¬
phiques que l'on peut tenir pour vala¬
bles. En fait, l'essentiel des considé¬
rations émises à propos de la popu¬
lation africaine ne peut servir qu'à
détourner l'attention du vrai problème,
en Afrique comme hors d'Afrique, celui
de millions d'hommes qui vivent dans
un milieu naturel riche et fécond et

qui ne peuvent développer même
au minimum leurs véritables pos¬
sibilités.

En Afrique, les données démographi¬
ques de base sont fort minces, aussi
est-il malaisé de déterminer avec quel¬
que précision les dimensions exactes
de la population. Il n'y a pas d'amé¬
lioration à la situation depuis le 18e siè¬
cle quand Swift disait que : « ... Les
géographes, sur les cartes d'Afrique...

« De barbares tableaux comblent

[leurs lacunes

« Et sur d'inhabitables dunes

Placent des éléphants à défaut de
[villes. »

Dans deux publications éditées par
la même organisation et à peu près
à la même époque, la population afri¬
caine totale est estimée ici à 363 mil¬

lions en 1970, là à 338 millions en 1971.

Une autre publication qui fait état d'un
taux de croissance de 2,8 pour cent,
nous donne 329 millions en 1970

soit, pour la même année, une diffé¬
rence de 34 millions dans l'évaluation !

Les projections brutes pour l'an 2000
sur la base d'un taux de croissance

de 2,8 pour cent donnent une diffé¬
rence de 76 millions d'âmes (chiffre
qui voisine l'estimation de la popula¬
tion pour toute la région de l'Afrique
orientale en 1970). Il est à peine besoin
de souligner le péril du « jeu des nom¬
bres » quand il s'agit de données de
ce tonneau.

Si nous admettons que le chiffre
exact de la population se situe à peu
près entre les deux, disons à 350 mil¬
lions en 1970, voilà qui représente de
9 à 10 pour cent du total de la popu¬
lation mondiale, installée sur plus de
20 pour cent des terres émergées. Si,
d'ici l'an 2000 la population africaine
doit atteindre 818 millions, voilà qui
représenterait 12,6 pour cent de la
population mondiale totale.

Il est intéressant de noter, cepen¬
dant, qu'en 1650 la population de l'Afri¬
que représentait 20 pour cent de la
population mondiale. Elle fut décimée
par ia traite au cours des 17e et 189
siècles et au cours du 19e siècle par
les affrontements militaires qu'entraîna
la colonisation, puis l'exploitation de
la main-d' africaine liée à la colo¬

nisation ; elle fut décimée par des ma¬
ladies venues d'Europe et l'extension
de maladies endémiques locales



Ainsi pendant plus de deux cents
ans, ce fut un profond déclin. Le pour¬
centage par rapport au reste du monde
avait dramatiquement baissé. C'est
seulement après le début de ce siècle
qu'il y eut un renouveau.

Aujourd'hui, l'Afrique comprend 41
Etats indépendants et un certain nom¬
bre de territoires coloniaux. En 1970,
sur ces 41 Etats indépendants, 9 seu¬
lement avaient plus de 10 millions
d'habitants, 13 en avaient moins de 2 ;
les 19 autres une moyenne de 4 mil¬
lions. Seuls l'Egypte, l'Ethiopie, le Ni¬
geria et le Zaïre pouvaient être tenus
pour de grands pays avec des popu¬
lations dépassant 20 millions.

Comparées au reste du monde, les
densités des populations sont basses,
en moyenne 11 personnes au kilomètre
carré en 1968, contre une moyenne
mondiale de 26 personnes au kilomè¬
tre carré. Dans les sociétés africaines

rurales, il est une notion plus utile,
toutefois : c'est la densité par kilomè¬
tre carré de terre arable. Elle repré-

la baisse de la mortalité, elle-même
due aux soins médicaux.

Ce genre d'arguments donne à peu
près ceci : une baisse de la mortalité
signifie une augmentation du nombre
d'enfants, et, en conséquence, entraî¬
ne un surcroît de charge.

L'âge de nombre d'adultes s'élevant,
il faut satisfaire à plus de demandes
d'emplois et en créer davantage. La
terre est rapidement surexploitée et
il n'y a plus assez de terres arables
à exploiter pour l'alimentation. De plus,
le nombre de femmes en âge d'avoir
des enfants augmente, provoquant
ainsi un accroissement de la fertilité.

En regard du déclin de la mortalité,
aucun pays en voie de développement
n'a une expérience probante d'une
réduction de la natalité approchant un
pour cent par an, taux de croissance
démographique qui caractérise les
pays économiquement développés de
l'Europe, d'Amérique du Nord et le
Japon.

Une diminution de la fertilité, c'est là
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sentait 184 personnes en 1968, moyen¬
ne plus basse que la moyenne mon¬
diale : 248.

Mais peut-être la caractéristique la
plus provocante de la population afri¬
caine tient-elle au fait comme dans

tout le monde en voie de développe¬
ment de la prédominance de la
jeunesse. Près de 44 pour cent des
Africains ont moins de quinze ans et
moins de 3 pour cent 65 et plus.

Les prophètes de malheur préten¬
dent que la structure de cette popula¬
tion et ses dimensions virtuelles tout

à la fois constituent une menace pour
la prospérité générale du monde et un
frein au développement économique
des pays d'Afrique. Ils jugent que seule
une chute radicale des naissances peut
porter remède au désastre qu'entraîne
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le seul facteur qui permette de réduire
le taux démographique de croissance

sauf, bien entendu, si le taux de
mortalité venait à s'élever.

Cet abord simpliste du problème
conduit invariablement à faire pression
sur les gouvernements africains pour
qu'ils adoptent des programmes de
contrôle démographiques donnés com¬
me seule panacée à leurs maux et à
ceux du reste du monde. On en est

ainsi arrivé à des raisonnements sim¬

plistes et à une propagande complai¬
sante qui tendent à faire croire parfois
que l'accroissement des populations
de couleur constitue un danger pour
les enfants blancs.

Mais quel est l'avenir de ces jeunes
blancs? Ils ont à 100 pour cent la
chance de finir leurs études secondai

res ; à plus de 50 pour cent celle de
recevoir une formation universitaire, et
s'ils vivent à San Francisco, Londres,
Stockholm ou Moscou, de consommer
une plus large fraction des ressources
de la planète qu'un jeune né à Addis-
Abeba, Accra, Lagos ou Alger, fraction
des milliers de fois plus grande que
celle dont dispose un enfant né dans
les vastes régions rurales situées au
sud du Sahara.

En Afrique nous ne pouvons tenir
notre .accroissement démographique
pour problème. Nous devons relever
le défi, c'est-à-dire engager notre jeu¬
nesse dans la lutte qui permettra de
réaliser au plus vite le plus grand
développement possible et d'assurer
l'équitable répartition de ses fruits. Et
l'Afrique doit y parvenir en dépit de
formidables obstacles et de l'indiffé¬

rence générale du monde développé à
l'égard de la promotion du développe¬
ment mondial.

Tout tient à la rapidité avec laquelle
les nations africaines pourront intro¬
duire des changements radicaux dans
les structures dont elles ont pour une
large part hérité, et garantir une distri¬
bution des ressources financières dis¬

ponibles ; elles doivent faire opportu¬
nément et correctement leurs investis¬

sements en tenant compte du potentiel
intellectuel et physique de l'ensemble
de la population africaine, population
qui doit participer pleinement aux
programmes de planification et d'exé¬
cution du développement au sein d'un
système économique et social qui
requiert l'idéalisme et la créativité de
la jeune génération.

Nombre de pays africains ont été
victimes des conceptions économiques
des années 1950 qui impliquaient une
dualité entre croissance et justice, la
croissance prenant le pas sur la justi¬
ce. Mais l'Afrique est composée de
sociétés rurales traditionnelles que l'on
peut difficilement insérer dans des
modèles de croissance simplets.

Des contraintes, extérieures surtout,

ont conduit à accorder de maigres res¬
sources à un secteur industriel moder¬

ne, pour une grande part, artificielle¬
ment implanté. Ce qui a entraîné l'aug¬
mentation du sous-emploi dans les
zones rurales assortie d'une migration
des ruraux vers les villes et d'un amoin¬

drissement des denrées alimentaires.

Par ailleurs, le secteur moderne ne
peut créer des emplois assez vite pour
les travailleurs migrants. D'où l'aug¬
mentation manifeste du chômage dans
nombre de villes d'Afrique, surtout
chez les jeunes qui viennent de quitter
l'école. Une éducation de type occi¬
dental les a incités à espérer des
emplois que le système, précisément,
ne peut leur assurer.

D'où la question : le problème de
plus en plus aigu de l'embauche en
Afrique découle-t-il au premier chef de
la croissance démographique ? Ou
peut-il relever du fait que les ressour- «n
ces du pays ne sont pas affectées au tíA
développement agricole des zones ru¬
rales dont les richesses latentes sont

considérables ?



« Comparées au reste du monde,

les densités des populations

en Afrique sont faibles, en

moyenne 11 personnes

au kilomètre carré en 1968,

contre une moyenne mondiale

de 26 personnes
au kilomètre carré. »
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W Le développement économique de
l'Afrique était largement dépendant des
structures économiques mondiales, et
continue à en dépendre. Les relations
commerciales sont faussées et le pro¬
cessus de productivité dans la plupart
des pays d'Afrique ne correspond pas
aux besoins africains, mais relève de
la nécessité de s'orienter vers un sec¬

teur d'exportation grâce auquel se font
les échanges avec l'étranger.

Nombre de pays africains sont deve¬
nus complètement tributaires d'une
seule denrée : le café dans l'est et

l'ouest de l'Afrique, les arachides au
Sénégal, le cacao au Ghana. En dépit
des efforts de la Conférence des

Nations Unies pour le commerce et le
Développement (CNUCED), le monde
développé n'a pas assez modifié ses
structures de production pour absorber
les denrées des pays en voie de déve¬
loppement. Aussi ne peut-on que conti¬
nuer en Afrique, à insister pour des
changements indispensables dans les
relations commerciales entre pays
riches et pauvres.

Mais il existe un nouveau courant,

beaucoup plus décisif, un mouvement
vers la coopération économique parmi
les nations africaines et entre elles,

laquelle peut assurer un marché assez
large pour instaurer un commerce ren¬
table.

Dans les Etats africains apparaît
également un mouvement de restruc¬
turation fondamental du développement
économique et social fondé sur les
richesses agricoles latentes. Une infra¬
structure matérielle et sociale orga¬
nisation des ventes y compris doit
s'édifier ; il faut mettre en puvre des
réformes institutionnelles, notamment
une réforme agraire, de même qu'une
technologie adaptée à la réalité afri¬
caine (petites propriétés agricoles).

Il faut poursuivre une politique qui
garantisse que le coût privé du capital
ne fera pas baisser les prix de la
main-d'guvre, abondamment disponi¬
ble dans l'Afrique tout entière. Inves¬
tissements et interventions opportunes

dans les régions en difficultés, comme
la ceinture sahéhenne, préviendront
les désastres qu'entraîne la sécheresse
au sud du Sahara. Les investissements

agricoles non seulement donneront des

assises économiques à l'Afrique et lui
permettront d'utiliser sa main-d'kuvre,
mais assureront les denrées alimen¬

taires qu'exige la croissance démo¬
graphique.

Ces structures actuelles étant don¬

nées, et le « boom » qui peut accom¬
pagner ne serait-ce qu'une légère amé¬
lioration du niveau d'alimentation et de

vie en général, il peut être inévitable
que la population double à la fin du
siècle dans plusieurs pays d'Afrique.

C'est ce phénomène que l'Ethiopie,
par exemple, doit affronter. Aussi
faut-il avant tout prévoir les besoins
d'une population croissante. Il faut
éduquer les enfants et les adultes, et
assurer des emplois. Ce sont les
citoyens d'Afrique qu'il faut mettre en
mesure de faire face à la vie actuelle

et à celle du 21e siècle.

Or, les ressources financières com¬
me la main-d' qualifiée sont in¬
suffisantes dans la plupart des pays
d'Afrique. Aussi les gouvernements
cherchent-ils à y pallier de manière
neuve et originale, pour permettre à
la grande majorité des enfants et des
analphabètes d'acquérir des notions
fondamentales en matière d'éducation,

et les qualifications professionnelles
qu'exige le développement économi¬
que des zones rurales. A cet égard,
le développement de la Tanzanie est
exemplaire. En Ethiopie, il serait pos¬
sible d'y parvenir en 10 ou 15 ans.

L'amélioration des niveaux de vie

et de la qualité de la vie s'impose en
Afrique. Aujourd'hui l'espérance de vie
moyenne n'est que de 40 ans. La mor¬
talité infantile atteint des taux effarants

plus de 150 pour 1 000 naissances
dans 14 de 25 pays africains le taux
de mortalité chez les enfants au-des¬
sous de 5 ans est extrêmement élevé.

Ceux qui prônent la limitation des
naissances prétendent que le planning
familial fera baisser la mortalité infan¬

tile (nourrissons et jeunes enfants).
Certes, des fonds sont disponibles
pour les programmes de planning fami¬
lial, mais quand aucun programme offi¬
ciel n'existe, ils sont souvent bloqués.

On peut juger plutôt sinistre qu'il y
ait tant d'argent pour contrôler la vie
et si peu pour la promouvoir. On peut
aussi juger peu réaliste d'attendre des
mères africaines qui vivent dans la
misère et travaillent terriblement dur

beaucoup d'entre elles meurent
avant l'âge de trente-cinq ans
qu'elles limitent le nombre de leurs
enfants, quand un seul d'entre eux
survit sur trois ou quatre qu'elles met¬
tent .au monde.

C'est aux « contrôleurs » qu'il appar¬
tient de démontrer à ces femmes que
trois de leurs quatre enfants doivent
survivre. On ne peut leur refuser leur
part essentielle de créativité humaine,
hors de laquelle leur existence n'est
guère qu'une suite de mornes corvées.
En toute femme, il y a ce grain d'es¬
poir : sa progéniture connaîtra une vie
meilleure que la sienne.



Dans la société africaine, par ail¬
leurs, l'un des motifs essentiels, c'est
d'avoir des enfants et de les chérir.

Bien loin d'être une charge, ils sont
l'assise même de la famille rurale.

Aussi, les programmes de planning
familial n'ont-ils guère de succès en
Afrique. Huit pays d'Afrique seulement

Botswana, Egypte, Ghana, Kenya,
Maurice, Maroc, Nigeria et Tunisie
ont officiellement institué des program¬
mes de planning familial. Ils sont sur¬
tout en exercice dans les zones urbai¬

nes où les niveaux de fécondité sont

déjà inférieurs à ceux des zones
rurales et ils n'atteignent en fait, dans
ces pays, qu'un nombre minime de
femmes.

On ne s'occupe guère de savoir
quelle en est la portée, ni ce qu'ils
coûtent. Le rapport de Lars Bondestam
sur « Le contrôle démographique au
Kenya » a tenté une évaluation. Cette
étude note que les programmes de
planning familial touchent surtout des
femmes qui ont un niveau de vie rela¬
tivement élevé. Et seules les femmes

évoluées ont tendance à pratiquer la
contraception de bonne heure.

Il n'y a guère que la moitié des fem¬
mes qui, acceptant le programme de
planning familial, le suivent plus d'un
an et, pour une bonne part, ce sont
des femmes qui ont peu d'enfants,
voire pas du tout. Selon Bondestam, le
coût des programmes en cours depuis

cinq ans est très élevé par rapport à
d'autres pays. Au cours de l'année
1969-1970, 8 000 naissances évitées
ont coûté chacune 155 dollars.

En Afrique, on considère générale¬
ment que jusqu'à ce que les enfants
puissent survivre en plus grand nom¬
bre, ils continueront à naître en très

grand nombre. Mais l'augmentation du
taux de survie dépend de deux fac¬
teurs : le taux d'amélioration du niveau

de santé des Africains et l'améliora¬

tion très sensible du niveau de vie et

de la qualité de la vie.

Dans les années 70, la voie du déve¬
loppement économique est tracée. Il
peut permettre d'offrir à la majorité
des villageois et prolétaires urbains
des dispensaires bien meilleur marché
que les services hospitaliers plus
complexes, qui fonctionnent déjà dans
les grandes villes d'Afrique.

Peut-être le vrai défi de l'Afrique
est-il de mobiliser les churs et les

esprits de tous les Africains, de libé¬
rer leur énergie latente afin qu'eux-
mêmes relèvent le défi : développer
pleinement leur pays. Ce qui signifie
que les communautés locales et la
jeunesse africaine doivent participer
plus étroitement aux plans et aux pro¬
grammes dont tous bénéficieront.

Les organisations traditionnelles
doivent s'y adapter. Les femmes
africaines doivent pleinement partici¬
per à la production et aux bénéfices
de la production. Il se peut même que
dans des villes comme Lagos, Accra,
Le Caire, Nairobi et Addis-Abeba, le
rôle grandissant des femmes dans les
activités économiques et sociales
commence à influer sur les courants de

productivité et les taux de fécondité.

Dans l'histoire de la « stabilisation

de la population » et de la réduction
démographique, la seule certitude
relève de l'exemple des pays aujour¬
d'hui développés : la baisse de la
fécondité est fonction de la prospérité.
Il n'y a aucune raison pour que l'Afri¬
que sous-développée emprunte une
autre voie.

Maaza Békélê

« Les prophètes de malheur prétendent que
la structure de la population africaine et ses
dimensions virtuelles tout à la fois

constituent une menace pour la prospérité

générale du monde et un frein au développement
économique des pays d'Afrique. C'est là un abord

simpliste du problème. En Afrique nous ne

pouvons tenir notre accroissement démographique
pour problème. Nous devons relever le défi,

c'est-à-dire engager notre jeunesse dans
la lutte qui permettra de réaliser au plus vite
le plus grand développement possible.
Et l'Afrique doit y parvenir en dépit de
formidables obstacles. »
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LE PLANNING
FAMILIAL



LU début de cette année,
les Nations Unies ont publié une étude
sur la seconde enquête mondiale en
matière de population et de dévelop¬
pement. Menée par le Conseil écono¬
mique et social des Nations Unies
auprès des gouvernements de quatre-
vingts pays, l'enquête recouvre de
nombreux aspects du problème démo¬
graphique.

Dans son numéro de mai 1974, le
« Courrier de l'Unesco » avait pré¬
senté les conclusions de l'enquête en
ce qui concerne les positions des gou¬
vernements et les politiques démogra¬
phiques. Dans ce numéro, nous
publions les conclusions de l'enquête
en ce qui concerne les dispositions
prises en matière de planning familial.

Le rapport des Nations Unies indi¬
que que « les activités de planning
familial, organisées, patronnées ou
autorisées par les gouvernements, se
répandent dans le monde entier ».
Dans de nombreux pays, de tels ser¬
vices sont établis pour la protection
maternelle et infantile, soit à l'échelon
national, soit par l'intermédiaire de cli¬
niques fonctionnant sous les auspices
d'organismes qui se vouent à cette
tâche.

Le rapport des Nations Unies répar¬
tit les pays concernés par l'enquête en
quatre catégories distinctes par rap¬
port au planning familial :

a) Pays dont les gouvernements orga¬
nisent ou patronnent activement de
vastes programmes nationaux de plan¬
ning familial, y compris les pays où le
planning familial sera introduit dans un
proche avenir.

b) Pays dont la population pratique les
méthodes de contrôle des naissances

avec l'aide ou l'encouragement d'insti¬
tutions privées, non gouvernementales.

c) Pays où les activités du planning
familial ne sont pas officiellement,
appuyées ou aidées et où elles sont
même interdites.

d) Autres pays qui, dans leurs répon¬
ses à l'enquête, n'ont pas fait mention
de ce sujet.

Le rapport des Nations Unies résu¬
me comme suit ses conclusions sur

le planning familial dans les principales
régions du monde.

Afrique

L'Egypte, le Kenya et la Tunisie ont
déjà mis au point des programmes
nationaux très avancés de planning
familial et continuent à améliorer ces

activités. Le gouvernement du Swazi¬
land a déclaré que les conseils de
planning familial vont être, de plus en
plus, Intégrés aux services de santé
existants.

Madagascar envisage d'entreprendre
une étude pilote du planning familial.

Selon une information du secrétariat

de la Commission économique pour
l'Afrique (ECA), la Tanzanie accepte
les services de planning familial offerts
par une association privée, bien qu'il
n'existe pas de programme national
officiel dans ce pays.

Le Gabon s'oppose totalement à
toute espèce de mesures de planning,
en raison du taux de fertilité peu élevé
de sa population. C'est, de plus, le
seul pays d'Afrique où la vente des
contraceptifs soit considérée comme
un délit. La réponse du Malawi indique
que, jusqu'ici, le planning familial n'a
pas été admis en tant que politique
officielle. De même, la Zambie ne pra¬
tique pas une politique officielle du
planning familial.

Une information provenant du secré¬
tariat de l'ECA indique qu'actuelle¬
ment huit pays représentant environ
24,5 pour cent de la population d'Afri¬
que ont mis sur pied des programmes
officiels de planning familial, alors que
treize autres pays africains, représen¬
tant 48 pour cent de la population
totale, bien que sans programmes offi¬
ciels, ont cependant des programmes,
dirigés par des associations bénévoles,
dont certains sont appuyés par le
gouvernement. D'autre part, vingt et
un pays représentant 27 pour cent de
la population africaine totale sont, à
l'heure actuelle, ou bien indifférents ou

bien opposés aux programmes de
planning et, par conséquent, n'en pos¬
sèdent pas.

Amérique latine

Les pays d'Amérique latine en sont
également au tout premier stade de
développement des activités de plan¬
ning familial. Néanmoins, les Barbades,
la Colombie, Panama, Trinidad et
Tobago ont indiqué l'existence de pro¬
grammes de planning.

Au Mexique, le planning familial est
considéré comme un service socio-

médical auquel a droit toute la popu¬
lation et surtout la partie la plus pauvre
de la population.

(Un article spécialement consacré
aux problèmes démographiques en
Amérique latine est publié en page 62.)

Asie

Les programmes de planning sont
largement répandus sur le continent
asiatique. Dans douze pays parmi les
plus peuplés il existe des programmes
nationaux. La Chine, l'Inde, l'Iran, le
Japon, le Népal, le Pakistan, les Philip¬
pines, la République du Viêt-nam,
Singapour, Sri Lanka, la Thaïlande et
la Turquie ont acquis en ce domaine
une expérience de grande valeur et
obtenu des résultats importants en ce
qui concerne la régulation de la ferti¬
lité, grâce aux activités du planning
familial.

En Israël et, dans une moindre me¬
sure, dans la République Khmère, les
services de planning sont fournis par
des institutions médicales, mais ne
font pas partie d'une politique gouver¬
nementale officielle. Leur but n'est pas
de réduire le taux de natalité, mais de
contribuer à la prospérité générale et
d'agir en sorte que le fait d'avoir des m-t
enfants soit un acte réfléchi et res- iL I
ponsable. '

Dans quatre autres pays d'Asie, à w
savoir le Bahrein, la Jordanie, le Laos r
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W et peut-être, dans un proche avenir, la
^ République arabe de Syrie, le planning

familial fait partie des tâches de l'admi¬
nistration de la santé et de l'assis¬

tance sociale.

En Iraq, on n'attend pas du gouver¬
nement qu'il prenne, dans un proche
avenir, des mesures destinées à
réduire le taux de natalité.

Europe

Le continent européen se trouve
dans une situation démographique dif¬
férente de celle de la plupart des
autres régions.

Les services dé planning existent
dans beaucoup de pays d'Europe et la
population de ces pays dispose des
méthodes de contraception existantes,
de conseils médicaux et souvent,

aussi, de lois plus libérales en ce qui
concerne l'avortement. Les gouverne¬
ments les plus soucieux de planning
familial sont ceux du Danemark, des
Pays-Bas, du Royaume-Uni, de Yougo¬
slavie et de certains pays socialistes
de l'Europe de l'Est. Parmi ceux-là, la
Roumanie, où le planning familial est
admis par le gouvernement pour des
raisons de santé familiale et de mieux-

vivre, malgré une tendance générale
plutôt pro-nataliste. En Hongrie, les
services de planning sont considérés
comme des moyens d'éviter les avor-
tements.

La plupart des pays d'Europe occi¬
dentale indiquent l'existence d'activités
de planning familial privées, dans le
contexte de programmes de santé
publique et d'assistance sociale.

L'usage répandu de différents
moyens et méthodes de contraception
caractérise ce groupe de pays, ainsi
que leur attitude à l'égard du contrôle
des naissances qui est tenu pour une
question strictement privée dans
laquelle le gouvernement n'a pas à
intervenir. La réponse de la Suède
exprime clairement ce point de vue
que l'on peut également attribuer à
l'Autriche, la France, la République
fédérale d'Allemagne, la Finlande et la
Norvège.
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La position de la République socia¬
liste soviétique d'Ukraine et de l'Union
Soviétique est moins claire. Le plan¬
ning familial n'y est pas officiel, bien
que les moyens contraceptifs et les
services médicaux et sociaux qui s'y
rapportent soient largement répandus.

La Grèce, l'Espagne et l'Italie ne
possèdent pas de services de planning
familial officiels ou officiellement

reconnus.

Amérique du Nord

Au Canada, le rôle du gouvernement
dans le domaine du planning consiste
à encourager le développement de ces
services et à prodiguer aide et
conseils. Le programme canadien de
planning familial a été instauré en 1970.

Le Gouvernement fédéral et le

Congrès des Etats-Unis appuient les
programmes de planning familial et se
fondent sur le fait que l'espacement et
la limitation des naissances sont béné¬

fiques à la santé des mères, augmen¬
tent l'intégrité de la famille et pro¬
curent aux enfants des chances meil¬

leures dans la vie.

Océanie

Aux Fidji, un programme officiel de
planning fonctionne depuis plusieurs
années. La Nouvelle-Zélande n'a pas
eu de programme national en cette
matière jusqu'en 1971, lorsque le gou¬
vernement décida de l'établir et

d'étendre les activités qu'il n'avait
encore qu'appuyées jusque là.

Il n'y a pas de planning officiel en
Australie. Toute publicité pour des
contraceptifs est interdite. Cependant,
il est probable que dans les prochaines
années les services de planning fami¬
lial obtiendront l'appui du gouverne¬
ment qui leur a manqué jusqu'ici.

En conclusion, le rapport des Nations
Unies fait deux observations géné¬
rales :

C'est en Asie et en Afrique du Nord
que les activités de planning familial
officielles sont les plus avancées.

D'autre part, l'Europe et l'Amérique
du Nord sont peut-être les continents
où le planning est le plus largement
pratiqué par la population, bien que ces
mesures ne soient généralement pas
dues à une politique gouvernementale.

La situation dans les pays analysés
indique une tendance vers l'expansion
et l'amélioration des activités de plan¬
ning familial, ainsi qu'une tendance à
les Intégrer dans le contexte de la
santé publique et de l'assistance
sociale. D

Ci-dessus, panneau du planning familial
à Madras, Inde. Les légendes en
langue tamoule veulent dire :
« Deux ou trois enfants, c'est suffisant »,
et « Le médecin vous conseillera. »

Le même panneau a été affiché en
d'autres langues dans les différentes
régions de l'Inde.



Dans le monde

en développement

IL FAUT TOUTES

LES MINUTES

UN INSTITUTEUR

DE PLUS
Entre 1970 et 1985. il faudra, dans les

régions en voie de développement, plus
de 7 millions et demi de nouveaux insti¬

tuteurs. On estime qu'en 1985, dans
ces régions, 273 millions d'enfants envi¬
ron fréquenteront les écoles primaires

soit 100 millions de plus qu'en 1970.
Ce qui signifie qu'il faudra trouver
chaque année plus d'jn demi-million

d'instituteurs . plus de 1 300 chaque
jour; 57 chaque heure; soit un nouvel
instituteur par minute Ces chiffres se
fondent sur l'hypothèse que les régions
en voie de développement verront aug¬
menter leurs effectifs scolaires durant

cette période au même taux annuel

que lors de la précédente décennie. Ces
chiffres sont extraits d'une nouvelle

étude de l'Unesco sur « Les tendances

statistiques mondiales et régionales du
développement de l'éducation et leurs
projections jusqu'en 1985 », préparée
pour la Conférence mondiale de la
population qui se tiendra à Bucarest en
août 1974.

Dessin Courrier de l'Unesco
Alessandrini
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Dans le monde en développement
Ces images nous content la tragique histoire des enfants du
monde en voie de développement. Elles mettent en lumière le

manque d'écoles primaires en trois points du temps : 1970

(à gauche), 1960 (au milieu) et 1985 (à droite). En 1960,
118 millions d'enfants entre 6 et 11 ans ne pouvaient aller à
l'école ; se tenant par la main, ils auraient entouré trois fois le

globe. Une décennie plus tard, la situation s'était légèrement
améliorée : 113 millions d'enfants, du même groupe d'âge.

ne pouvaient aller à l'école. Mais en 1985, si les taux de

scolarisation enregistrés lors de la dernière décennie se pro¬
longent, l'accroissement démographique sera tel que 165
millions d'enfants des régions en voie de développement

c'est-à-dire plus du tiers des enfants en âge de fréquenter
l'école primaire n'auront aucune chance d'aller en classe:

se tenant par la main, ils pourraient faire quatre fois le
tour du globe. 51

165 MILLIONS D'ENFANTS SANS ECOLE
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HAN SUYIN, célèbre romancière, est l'auteur
d'une douzaine de livres sur la Chine et

l'Asie, dont - La Chine en l'an 2001 » (1967),
« L'Asie aujourd'hui (1969). Médecin et
féministe ardente, elle a longuement étudié
le planning familial en Chine, où elle est née,
et où elle retourne chaque année depuis 1956.
Dans cet article, publié d'abord dans les

Nouvelles de l'Unicef » (n°78), elle résume
les conclusions de ses recherches et rap¬

porte les dernières informations qu'elle a
recueillies pendant l'été 1973, lors de sa
visite en Chine.

OUTES les lignes de
conduite proposées par le gouverne¬
ment doivent être comprises par les
masses, appliquées par les masses et
tracées dans l'intérêt des masses.

Voilà la clé qui permet de comprendre
le planning familial tel qu'il est prati¬
qué en Chine. Car c'est un programme
d'éducation publique qui a amené le
peuple chinois à pratiquer volontaire¬
ment le contrôle des naissances et à

l'incorporer à la vie de la communauté.

La leçon de l'expérience chinoise,
c'est que le planning familial ne doit
pas être une action dictée par la peur,
les pressions économiques ou la coer¬
cition, mais doit être pensé comme
quelque chose d'essentiel au dévelop¬
pement personnel de l'homme et de
la femme.

La première campagne de planning
familial a été lancée en 1956, dans les
grandes villes, et n'a guère touché
que 15 ou 20 pour cent de la popula¬
tion. Dans les parcs, les gens faisaient
la queue pour obtenir des contracep¬
tifs, les pharmacies présentaient ouver¬
tement des contraceptifs, on montrait
des films sur les techniques du
contrôle des naissances et le planning
familial. C'était déjà une rupture avec
la pruderie du passé et les tabous de
la tradition.

En 1956 également, des coopératives
agricoles s'ouvrirent dans les régions

rurales suivies, en 1958, par des com¬
munes. Pour la première fois, les fem¬
mes se mirent à travailler aux champs
à titre individuel et non plus en tant
que membres d'une famille gouvernée
par les mâles. Elle reçurent des salai¬
res proportionnés à la somme de tra¬
vail fourni et votèrent dans les coopé¬
ratives sur des projets communaux.

De grands travaux d'infrastructure
(routes, barrages, réservoirs, canaux)
destinés à transformer la vie du pays,
ayant provoqué des crises de main-
d':uvre dans les régions rurales, des
millions de femmes vinrent se joindre
à la masse des travailleurs, acquérant
ainsi un statut d'indépendance.

En même temps, la Fédération des
Femmes patronnait l'éducation du plan¬
ning familial dans les régions agricoles.
La Fédération s'était formée en 1950.

Elle avait pour but d'éduquer les fem¬
mes, à l'échelle nationale, de promou¬
voir leur émancipation et leur égalité
avec les hommes et de faire accepter
une nouvelle conception du mariage,
fondée sur le libre choix.

Il fallait triompher de la superstition
traditionnelle et de l'ignorance. Dans
les familles paysannes que j'inter¬
viewai alors, les maris étaient opposés
au planning familial. L'un d'eux, avant
la libération de 1949, avait eu huit
enfants, tous morts de maladie et de
faim. Il s'était, depuis, remarié et vou-



Des enfants chinois à Pékin en train

de lire des bandes dessinées retraçant
les exploits des héros révolutionnaires.
Comme ci-contre, on lit souvent
ces histoires en groupe.

lait avoir, de nouveau, huit enfants :
« Nous avons tellement plus à manger
qu'il n'y a pas de raison pour que nous
n'ayons pas plus d'enfants », disait-il.

Pour la première fois, grâce à la
plus grande abondance des récoltes,
il n'y avait pas de famine dans les
campagnes chinoises et les paysans
voulaient avoir plus d'enfants pour les
aider à travailler aux champs et pren¬
dre soin d'eux lorsqu'ils seraient vieux.
D'autre part, les belles-mères, toujours
tyranniques à l'égard de leurs brus,
voulaient que ces dernières leur don¬
nent rapidement des petits-enfants,
surtout des petits-fils.

Enfin, par ignorance, les gens
avaient peur des contraceptifs :
« L'homme devient impuissant », « La
peau des femmes jaunit ». Les femmes
jeunes qui, elles, savaient bien que
les grossesses trop nombreuses et
trop rapprochées risquaient de faire
d'elles des infirmes demandaient :

« Pourquoi devrions-nous rester à la
maison et faire des enfants année

après année ? »

A cette époque, cependant, c'était
l'élément conservateur qui prédomi¬
nait et, dans les campagnes, le plan¬
ning familial « choquait » les paysans.
Ils trouvaient que le simple fait d'en
parler était « mal ». Quant aux femmes,
elles étaient trop timides pour y faire
allusion.

En 1959 et 1960, je suis allée dans
beaucoup de villes industrielles et j'ai
interrogé des ouvrières d'usine. C'est
là que, pour la première fois, j'ai res¬
senti cette espèce de fièvre de l'éman¬
cipation féminine. Pendant le Grand
Bond en Avant de 1958, alors qu'un
effort stupéfiant était fait pour accélé¬
rer l'industrialisation, 80 millions de
femmes qui n'avaient jamais travaillé
auparavant se joignirent à cet énorme
mouvement.

J'interviewai une femme de trente-

sept ans qui avait quatre enfants et
dont le mari était ouvrier. Elle était

restée chez elle « pour s'occuper de
sa famille » lorsque, en 1958, malgré
l'opposition de son mari, elle mobilisa
quatre autres ménagères de ses amies.

A elles cinq, elles organisèrent une
petite « usine de rue » et se mirent
à fabriquer des ustensiles de cuisine
pour l'usage quotidien. Deux ans plus
tard, leur petit atelier produisait des
équipements thermostatiques pour un
grand complexe industriel de la ville.

Au cours des années suivantes, j'ai
connu des centaines d'exemples de ce
genre, et même des grands-mères qui
avaient organisé des petits ateliers de
quartier et des « usines de rue ».

Aujourd'hui, il n'y a pas de ville en
Chine, pas de rue qui n'ait ses petits
ateliers où des ménagères qui n'ont
pas d'autre employeur qu'elles-mêmes,

fabriquent des objets de première
nécessité et, dans certains cas, des
équipements et des pièces détachées
très compliquées, pour la grande
industrie.

Une jeune ouvrière avec qui j'ai eu
une conversation en 1966 et qui est,
maintenant, membre du Comité Cen¬

tral, m'a dit que tous les futurs couples
de son usine suivaient des cours de
planning familial. Elle et son fiancé
avaient déjà décidé du nombre d'en¬
fants qu'ils auraient. On inculque le
planning familial aux travailleurs du
secteur industriel en pleine expansion,
comme quelque chose qui accompa¬
gne tout naturellement le mariage.

Partout dans les villes, les femmes
de moins de trente ans m'ont parlé
du planning familial comme d'une par¬
tie essentielle de leur vie et de leur

émancipation. « Bien sûr, nous voulons
des enfants, mais pas pour être tenues
continuellement par la cuisine et les
mioches... Une femme vaut un homme

dans le travail... Nous devons, nous
aussi, contribuer à la transformation

de la société... C'est bon pour notr«
santé... J'ai vu mon père et ma mè-c
se disputer tout le temps parce qu'ils
avaient trop de bébés... »

Les réglementations concernant la
santé de la mère et de l'enfant ont

aussi aidé à valoriser la fonction de la

femme en tant que mère. La femme
a droit à cinquante-six jours de repos,
avec salaire intégral, avant la nais¬
sance de son enfant.

Dans chaque usine,
ches et l'on donne

temps d'aller donner
petit sans rien retenir sur leur
salaire, bien entendu. J'ai visité des
filatures où l'on voit des femmes quit¬
ter leur métier pour être remplacées
automatiquement par d'autres ouvriè¬
res pendant qu'elles vont nourrir leur
bébé à la crèche voisine.

Au cours d'une journée de huit
heures, chaque femme peut quitter
trois fois sa machine pendant une
demi-heure pour allaiter. Les crèches
sont situées près de chaque atelier
pour que les femmes ne soient qu'à
deux ou trois minutes de leurs nour¬

rissons.

Dans les villes, pour soulager les
mères qui travaillent, il y a des crè¬
ches de quartier. Tous les matins et
tous les soirs, on voit de drôles de

petites charrettes-bicyclettes conte¬
nant une dizaine de tout-petits que des
vieux messieurs qu'on appelle les
grands-pères mènent à leur crèche.

Cependant, environ 50 pour cent des
petits sont toujours soignés chez eux

il y a des crè-
aux mères le

le sein à leur
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k par leur grand-mère car, en Chine, la
* famille c'est encore, dans une large

mesure, « trois générations qui vivent
sous le même toit ».

Les grand-mères sont donc deve¬
nues une force sociale importante, ce
qui a ses bons et ses mauvais côtés.
D'une part, elles font l'unité de la
famille mais, de l'autre, le principal
obstacle au planning familial vient des
vieilles femmes qui insistent souvent,
surtout dans les campagnes, pour que
leurs fils se marient jeunes et leur don-t
nent aussi vite que possible des petits-
fils. Il y a, cependant, des exceptions.

En 1966, j'ai vu, dans une commune,
une grand-mère qui avait appelé le
médecin pour faire poser à sa bru un
contraceptif et qui s'en allait partout
prêchant le planning familial.

Aujourd'hui, après la Révolution
Culturelle, le planning familial est soli¬
dement organisé. C'est un mouvement
à l'échelle nationale, sous la direction
d'un Conseil du Planning Familial,
dépendant du ministère de la Santé.

Il a des branches partout, jusque
dans les plus petits villages. Hommes
et femmes participent à cette gigan¬
tesque campagne. Ce sont des béné¬
voles et leur travail consiste avant tout

à établir le contact direct : visites de

maison à maison, réunions de ména¬
gères. Il s'agit de persuader.

Au cours des deux dernières années,

cette approche directe a été pratiquée
intensivement. A Pékin et dans d'autres

grandes villes, chaque rue a ses « pla¬
nificateurs familiaux ».

Ils tiennent des réunions auxquelles
prennent part toutes les familles et ces
réunions se poursuivent pendant des
semaines. Dans une des rues de Pékin,

Kuang An Men, qui compte 47 000 rive¬
rains, on a décidé collectivement qu'il
ne naîtrait que trois cent soixante
bébés en 1973.

Cette décision commune, issue de
l'accord qu'avaient établi toutes les
femmes de cette rue, susceptibles et
désireuses de procréer (environ 13 %
des femmes), a été prise après discus¬
sion de chaque cas.

Les familles comptant déjà plus de
deux ou trois enfants furent priées
d'attendre, priorité étant donnée aux
couples qui désiraient un premier ou
un deuxième enfant. « Nous devons

abaisser notre expansion démographi¬
que de 0,75 pour cent cette année »
me dit la responsable du comité de
rue, une jeune ouvrière de trente ans,
mère d'un enfant.

En 1972, les employées en âge de
procréer appartenant à une certaine

administration décidèrent de ne pas
avoir, chacune, plus de deux enfants
(deux enfants est le nombre idéal, mais
il est très courant d'en avoir trois).
« Bien sûr, c'est quelquefois difficile
quand les deux enfants sont des filles.
Beaucoup de femmes tiennent encore
à avoir un fils et tentent leur chance
une troisième fois. »

Cet exemple a été suivi par beau¬
coup d'autres organismes, dans toute
la Chine. « Une fille vaut bien un gar¬
çon. » On entend maintenant partout
cette phrase.

Dans un autre organisme (un Institut
pédagogique), le système de priorité
appliqué aux grossesses avait été
accepté par tout le personnel. Un cou¬
ple sans enfants avait été admis à la
priorité mais une femme ayant déjà
deux filles et qui attendait un autre
enfant déclara qu'elle était sûre que,
cette fois, ce serait un garçon. « Que
pouvait-on faire ? Non seulement elle
en était à son troisième enfant, mais

encore elle prenait le tour d'une autre
femme. »

La question fut résolue, cependant,
car une collègue, enceinte elle aussi,
consentit à se faire avorter. Ce genre
de sacrifice « civique » peut paraître
étrange à d'autres sociétés mais il faut
se rappeler qu'en Chine, ces décisions
sont personnelles et ne sont soumises
à aucune contrainte. Elles servent sim¬

plement d'exemple à suivre.

D'innombrables anecdotes illustrent

l'immense débat actuel. Il y a l'histoire
de ce jeune couple avec deux enfants.
Le salaire du mari et de la femme avait

été augmenté. Ils dirent alors immédia

tement : « Maintenant, nous pouvons
avoir un troisième gosse. » Car il est
de fait que l'amour traditionnel que les
Chinois portent aux enfants ne s'est
nullement atténué.

Il y a aussi l'histoire de ces deux
jeunes travailleurs qui repoussèrent
leur mariage de deux ans (il y avait
déjà deux ans qu'ils étaient fiancés),
pour « donner l'exemple » des ma¬
riages tardifs, qui sont peut-être la
méthode la plus efficace de régulation
des naissances.

Parlons aussi de cette commune où

cent soixante-quinze jeunes couples
retardèrent délibérément leur mariage
d'un an, et de cette mère de neuf filles
qui avait décidé de continuer à enfan¬
ter jusqu'à ce qu'elle parvienne à
avoir un fils.

Il y a aussi cette commune de la
province de Séchouan, région assez
arriérée, où les paysans ont gravé,
sur le versant d'une colline, ces mots :
« Le contrôle des naissances est un

devoir patriotique », et ce paysan de
trente ans que j'ai rencontré dans la
province de Kueichow, qui avait sept
enfants et ne permettait pas à sa
femme de se faire stériliser.

Des histoires aussi contradictoires

sont les facettes d'une grande trans¬
formation humaine. Le planning familial
devient un drame émouvant de la prise
de conscience, de l'émancipation de
la femme en tant qu'être humain à part
entière, dû combat contre la tradition
et l'ignorance. Cela fait également par¬
tie de la libération de l'homme : « Ce

n'est que lorsque la femme sera libé¬
rée que l'homme sera libéré, lui aussi. »



"Pourquoi devrions-nous rester
à la maison et faire des enfants

année après année ".

Dans les régions industrialisées,
dans les usines et les grandes villes, la
campagne pour le planning familial a
déjà obtenu des résultats importants.
Dans la région de Pékin, par exemple,
70 pour cent des travailleurs (em¬
ployés, ouvriers, etc.) pratiquent le
planning. A Shanghaï, le taux d'accrois¬
sement de la population qui est tombé
de 2,5 pour cent en 1963 à 0,6 pour
cent témoigne de l'effet de cette cam¬
pagne. A Pékin, l'an dernier, l'accrois¬
sement de la population, qui était de
3,5 pour cent en 1963, est tombé à
1,17 pour cent.

Les régions rurales progressent,
elles aussi, dans ce sens. Dans le can¬

ton de Hsingtou, au Séchouan (500 000
habitants), 12 000 vasectomies ont été
pratiquées l'an dernier.

J'ai visité des communes de la pro¬
vince de Chekiang en 1971 et j'ai
constaté que toutes les cliniques de
brigade étaient abondamment pour¬
vues de contraceptifs, y compris la
pilule. Mais cela ne suffisait pas. A
cette époque, les « docteurs aux pieds
nus » avaient la responsabilité du plan¬
ning familial tant en répandant la
bonne parole qu'en distribuant les
contraceptifs.

Ces « docteurs aux pieds nus » sont
les 1300 000 jeunes de dix-sept à
vingt et un ans qui effectuent un ser¬
vice national de trois à cinq ans dans
les régions rurales en tant que travail¬
leurs para-médicaux et qui ont consti¬
tué le réseau le plus complet d'ino¬
culation préventive et de soins sani¬
taires qui ait existé.

On a constaté qu'ils ne représentent

pas l'outil idéal pour mener à bien
cette tâche, car les paysans considè¬
rent encore qu'à cet âge on est « trop
jeune pour s'y connaître en ces
choses... ».

Depuis 1972, c'est par l'intermé¬
diaire des cadres féminins les fem¬

mes qui, dans les régions rurales,
font partie des comités d'organisation
à tous les niveaux que la campagne
de planning familial atteint les meil¬
leurs résultats. Ces femmes sont

d'âge moyen, mariées, mères de
famille et pratiquent le planning. Elles
sont les « exemples vivants » de son
efficacité.

Propagandistes inlassables, elles
vont de famille en famille, s'adressant
aux femmes et aux hommes. Elles

collaborent avec les médecins, avec
les « docteurs aux pieds nus » et le
personnel sanitaire. Elles jouissent de
la confiance des paysannes. Elles
apportent des contraceptifs à domicile
pour que personne n'ait l'excuse d'être
« trop occupé » pour se rendre à la
clinique.

J'ai visité une commune où, tous les
matins, la secrétaire va aux champs
et crie aux femmes : « Avez-vous

pris votre pilule ? » Elle s'en assure
personnellement auprès de chacune
d'elles. Seul moyen d'obtenir des
résultats. « La plupart des femmes
oublient de prendre leur pilule ou la
prennent seulement pendant quelque
temps. Mais chaque cas est indivi¬
duel. Nous ne pouvons forcer per¬
sonne à adopter telle ou telle métho¬
de. Nous en offrons donc aux femmes

une grande variété. »

Comme tous les contraceptifs et
toutes les interventions sont gratuits,
il revient à chaque individu, homme ou
femme, de décider personnellement.
C'est pourquoi on offre à leur choix
toute une gamme de contraceptifs et,
quand une femme le demande, l'avor-
tement. « Mais l'avortement n'est pas
la solution. Nous voulons qu'il y en ait
de moins en moins, et plus de pré¬
vention. »

Comment le planning familial, sans
coercition, sans pressions économi¬
ques mais seulement par le moyen de
l'éducation et de la persuasion peut-il
être réalisé ?

Cela implique, par-dessus tout, le
refus total d'adopter des attitudes de
« crise », des attitudes d' « urgence »,
des solutions de facilité et des métho¬

des autoritaires. Le respect des fac¬
teurs humains, des sentiments et de
la tradition, joint au processus continu
d'éducation pour tous, c'est ce qui
caractérise l'expérience chinoise.

Han Suyin

2x2 = 1000

en 10 générations
Proverbe chinois
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I'experienc
ghanéenne
par Robert Plant

KhES tendances démogra¬
phiques apparues lors du recense¬
ment de 1960 et les préoccupations
croissantes qu'elles ont suscitées, ont
conduit à lancer le Programme du
planning familial du Ghana en mai
1970. Les gouvernements successifs
ont apporté leur soutien à ce pro¬
gramme dont les buts sont de fournir
informations et services à tout couple
qui le désire, de sorte qu'il puisse
avoir un certain nombre d'enfants et

pas davantage.

En lançant le programme, le gou¬
vernement a résumé la situation en

ces termes : « L'accroissement rapide
de la population du Ghana constitue la
plus grande menace pour notre déve¬
loppement économique et pour le bien-
être de notre peuple. Cet accroisse¬
ment est de l'ordre de 5 000 personnes
par semaine et ce taux de croissance
dépasse, et de loin, le taux de crois¬
sance de notre économie.

« Sur le plan national, nous augmen¬
tons plus vite en nombre que nous ne
pouvons construire des écoles, plus
vite que nous ne pouvons construire
des hôpitaux, plus vite que nous ne
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ment démographique (Organisation Internatio¬
nale du Travail, Genève, 1973).

pouvons développer notre économie
pour donner des emplois aux travail¬
leurs qui, chaque année, surviennent
sur le marché du travail. »

Chaque année au Ghana, plus de
4 000 mères meurent des suites

d'accouchement et près de 40 000
enfants ne passent pas leur première
année. Le gouvernement admet que
la cause principale de cet épouvan¬
table état de choses est le grand
nombre de grossesses rapprochées,
lot de nombreuses femmes ghanéen¬
nes. Le gouvernement veut assurer
toutes les mères que leurs bébés se¬
ront bien portants et qu'ils vivront.

La population du Ghana augmente
de près de 3 pour cent par an. A ce
rythme, elle doublera en un peu plus
de vingt ans. Sauf à prendre des mesu¬
res Immédiates pour remédier à cette
situation, le pays a donc la triste pers¬
pective de devenir chaque année de
plus en plus pauvre. Si le taux de
croissance démographique pouvait être
ramené à 2 pour cent par an, la popu¬
lation doublerait seulement douze ans

plus tard. « Ce qui, affirme le gou¬
vernement, donnerait un peu plus de
temps pour prévoir l'avenir. »

La mise en uuvre de ce programme
demande la plus grande prudence.
Au Ghana, comme dans la plupart des
pays d'Afrique, il est dans les miurs
de vouloir beaucoup d'enfants et l'on
ne penche guère pour la limitation
des naissances. En outre, les problè¬
mes nationaux qui relèvent de la pous¬
sée démographique semblent bien
lointains aux Ghanéens d'aujourd'hui.

Dans son premier rapport annuel,
le Dr A. A. Armar, directeur exécutif
de ce programme, souligne que : « Il
faut aussi tenir compte du fait que,
dans le cadre du nationalisme montant,
après de longues périodes de domina¬
tion colonialiste, beaucoup de gens
considèrent avec suspicion l'assistance
étrangère en matière de planning fami¬
lial. On y voit de bas motifs : corrom¬
pre la jeunesse, détruire de longues et
vivaces traditions culturelles, inciter à
la dépravation morale. »

Nonobstant ces contraintes, le Pro¬
gramme familial a réussi à présenter le
planning familial comme possible. Vers
la fin du mois de juin 1972, 140 clini¬
ques avaient été' créées et près de
70 pour cent d'entre elles établissaient
régulièrement un rapport d'activités.
Plus de 2 000 revendeurs de produits
pharmaceutiques distribuaient divers
contraceptifs autorisés. Le nombre total
des utilisateurs atteignait presque les
46 000 personnes, nombre qui ne cesse
d'augmenter. Ainsi, on compte 2 500
à 3 000 nouveaux utilisateurs de plus,
chaque mois.

Le programme coordonne toutes les
ressources existantes, privées et publi¬
ques. C'est ainsi que les ministères de
la Santé, de l'Information et des Affai¬

res sociales, de même que des organi¬
sations privées comme Planned Parent¬
hood Association (Association pour
une famille planifiée) et la Christian
Council of Ghana (Conseil chrétien du
Ghana) jouent un rôle important. Le

Trades Union Congress (Confédéra¬
tion des syndicats) a, de sa propre
initiative, organisé une réunion d'in¬
formation sur la nécessité d'un plan¬
ning familial.

Certes, tout ne va pas sans critiques.
Selon certains, il suffirait d'exploiter
convenablement les terres pour se dis¬
penser de tout contrôle démographi¬
que. « Mais ils ignorent, dit le Dr Ar¬
mar, qu'il faudrait consentir pendant
une longue période d'énormes inves¬
tissements avant même que l'exploi¬
tation soit possible et puisse pour¬
voir aux besoins. Or, des pays comme
le Ghana n'ont tout simplement pas
les capitaux nécessaires. »

Il existe aussi une crainte, fort ré¬
pandue, selon laquelle le planning
familial conduirait au dévergondage.
Sur ce point, une brochure publiée
par le programme de planning familial
affirme que : « L'absence de plan¬
ning familial avec son cortège de
maux (surpopulation, chômage, man¬
que de services sociaux, sous-ali¬
mentation) n'entraîne pas seulement
des comportements immoraux, mais
aussi bien d'autres malheurs qui peu¬
vent détériorer les structures socia¬

les. En fait, le planning familial peut
aider à faire une nation solide et

saine. »

Le gouvernement ne prétend pas
et n'a jamais prétendu que le plan¬
ning familial puisse résoudre tous les
problèmes économiques du Ghana. Le
planning familial n'est qu'une des me¬
sures nécessaires pour assurer le dé¬
veloppement de l'économie d'un pays.
D'autres mesures s'imposent : déve¬
loppement agricole, planification éco¬
nomique, construction de routes,
d'écoles et d'hôpitaux.

« L'état de l'économie d'une nation,
dit le Dr Armar, est reflété par le
niveau de prospérité et de santé dont
jouissent les individus. Si notre popu¬
lation continue d'augmenter au rythme
actuel, l'amélioration de notre niveau
de vie sera retardée.

« Aussi, dans le cadre d'un vaste
effort de développement national, le
Programme familial du Ghana consti¬
tue l'une des plus intéressantes mesu¬
res gouvernementales. »

Un certain équilibre a été défini par
le chef de l'Etat du Ghana, le colonel
Ignatius K. Acheampong, au cours
d'un discours prononcé en décem¬
bre 1972 : « Que la surpopulation soit
le problème principal auquel l'Afrique
doit aujourd'hui faire face, on peut en
douter. L'Afrique est le moins peuplé
de tous les continents, et si on le
considère dans son ensemble, on peut
être tenté d'en réclamer un peuple¬
ment accru. Or, nous vivons dans un
monde de planification et nous avons
le devoir de planifier tant en fonction
des bouches à nourrir qu'en fonction
des moyens qui nous permettront de
les nourrir. La nation doit assurer le

maintien de l'équilibre entre le taux
de croissance de l'économie et le

taux de croissance de la population. »

Robert Plant
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SI certains pays d'Afrique sont hostiles à toute idée de cor'roie
des naissances, d'autres, en revanche, ont mis en Auvre
des programmes de planning familial (voir page 47). Ainsi
le Ghana où les ministères de la Santé, des Affaires sociales
et de l'Information collaborent à cette fin avec des organisations
privées ou syndicales. Pour informer le public, l'affiche,
le film, la bande dessinée, le théâtre sont employés. Voici
deux exemples de propagande. En haut, scène d'une petite
pièce de théâtre dont le thème est la misère où sombrent
les familles nombreuses. La femme réclame de l'argent à
son mari : trois enfants, et elle est enceinte. Mais l'argent
manque, les époux se querellent et leurs aînés tentent
de les séparer. Moralité : allez consulter un centre de
planning familial, la vie sera plus facile, la famille plus
heureuse. Même thème d'une bande dessinée « Poverty
was my shadow » (La pauvreté me suivait comme une ombre)
dont nous reproduisons ci-dessus la dernière Image :
Deux jeunes couples épanouis déclarent : < Vous aussi,
allez à votre clinique de planning familial. Vous serez bien
contents. » « Le planning familial, une vie meilleure. »

Au Kenya
une mère

de famille

explique :

" Pourquoi
on a peur

du planning
familial "

par Sarah Lukalo

aVaiE planning familial n'est pas nouveau en Afrique
et encore moins au Kenya. Dans la plupart des familles

la mienne par exemple où nous étions dix enfants
les naissances sont régulièrement espacées. Trois années
nous séparaient les uns des autres, et, de fait, il eut été
honteux pour une femme, d'avoir un enfant après l'autre.
Nombre de tabous devaient décourager une telle pratique,
comme celui qui affirmait qu'avoir des relations sexuelles
avec son mari, tout en allaitant son enfant, gâtait le lait et
que l'enfant pouvait même mourir.

Les problèmes soulevés par le planning familial au Kenya
viennent sans doute des méthodes de sa mise en luvre.

Il y a traditionnellement certains sujets que l'on peut dis¬
cuter avec ses aînés et d'autres avec ses cadets. Mais

les seules personnes avec lesquelles on puisse discuter de
presque tout sont les gens de votre âge.

Lorsque le planning familial moderne fut introduit au
et je pense que tel fut le cas dans presque tous les

pays d'Afrique, des jeunes furent choisis pour devenir édu¬
cateurs de planning familial, pour rencontrer et parler avec
des personnes plus âgées, personnes qui inspiraient pro¬
bablement un grand respect dans leur propre communauté.
Mais, parce qu'on leur parlait de choses qu'il n'aurait pas
fallu aborder avec eux, les aînés se sentirent bafoués et
les jeunes furent déconsidérés.

Un autre problème tenait au fait que l'on discutait trop du
planning familial comme s'il s'agissait de quelque chq^e
de nouveau ; aussi les gens avaient-ils tendance à penser
qu'en effet il s'agissait de quelque chose de nouveau. Je
connais beaucoup de personnes qui appellent les éduca¬
teurs du planning familial : « Ces filles qui tuent les
enfants » ; et l'on croyait même que la méthode du contrôle
des naissances rendait une femme stérile.

Beaucoup enfin, avaient le sentiment que s'il s'agissait
de cette sorte de planning familial qu'ils connaissaient déjà,
il devrait exister quelques liens entre les formes tradition¬
nelles et les Idées nouvelles. Je pense que ce sont là les
deux principales raisons qui suscitent les difficultés aux¬
quelles nous avons à faire face aujourd'hui.

A mon avis, plutôt que de parler aux gens de taux de
croissance de la population ou de la somme qu'il faudrait
dépenser pour abaisser ce taux, il serait plus efficace
d'aborder la question de manière plus humaine.

Chaque femme est concernée par ce qu'elle peut voir :
sa propre cellule familiale. Si, par exemple, ses enfants
tombent tout le temps malades et qu'elle doive aller pres¬
que tous les jours à l'hôpital, elle acceptera plus facilement
l'idée du planning familial si cela lui est suggéré comme,
disons, une aide. Elle réaliserait alors qu'en espaçant plus
rationnellement ses maternités, elle pourrait mieux s'occuper
de ses enfants. Il est possible que ses enfants soient mal
nourris, ou que, tout simplement surchargée, elle ne puisse
accorder à ses enfants tous les soins qu'ils requièrent. Dans
tous les cas, elle est ainsi amenée à comprendre les avan¬
tages du planning familial.

D'autre part, les informations sur le taux de croissance
restent lettre morte pour elle et, même s'il s'agit d'une
femme éduquée, elle pensera qu'il s'agit là de problèmes
de gouvernement, pas des siens. Elle sera sensible au fait
que si elle ne peut pas grand-chose pour la planification
de la population nationale, elle peut quelque chose pour
son propre planning : aider à améliorer le bien-être de
sa famille.
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pement du Bureau national de l'Indonésie
pour le planning familial, à D/akarta.

'OMME dans tous les pays
en voie de développement, l'un des
problèmes les plus importants auxquels
l'Indonésie ait à faire face est le taux

alarmant d'accroissement de sa popu¬
lation. Avec plus de 121 millions d'habi¬
tants en 1972, l'Indonésie est aujour¬
d'hui le cinquième des pays les plus
peuplés du monde, les quatre premiers
étant la Chine, l'Inde, l'Union Soviéti¬
que et les Etats-Unis.

Le recensement de 1930 n'avait

enregistré que 61 millions d'habitants.
En quarante ans, la population indoné¬
sienne a doublé. Cet accroissement

considérable tend à annuler les efforts

vers la planification du développement
et l'accession à des niveaux de vie plus
élevés. L'extrême concentration de la

population a provoqué de nombreuses
perturbations sociales et économiques
et entravé le développement. Pour re¬
médier à cette situation, un program¬
me national de planning familial a été

inclus, en 1970, dans le plan quinquen¬
nal indonésien.

Les démographes qui travaillent en
Indonésie renâclent à donner ne fût-

ce qu'un chiffre concernant le taux
d'accroissement actuel. Le recense¬
ment de 1971 donne un accroissement

annuel moyen de 2,08 % alors que le
premier compte préliminaire fait en
1970-1971 donnait un taux d'accroisse¬

ment de 2,67 %. On constate d'autre
part que le taux d'accroissement est
plus élevé dans les régions extérieures
à Java qu'à Java même.

Au fur et à mesure que se dévelop¬
paient les services médicaux et ceux
de la santé publique surtout après
l'Indépendance (1945) les épidémies
de choléra, de malaria et autres ont
causé moins de morts, voire fort peu.
Tous ces progrès ont eu pour résultat
une diminution du taux de mortalité de

l'ordre de 17 à 19 pour 1 000. Il est très
probable que ce taux de mortalité ira



En 1973, l'Unesco a entrepris, à la demande du gouvernement
indonésien, une étude sur l'alphabétisation en liaison avec
le planning familial et démographique en Indonésie. A gauche,
une équipe Unesco d'alphabétisation mène une enquête
dans le village de Cikahuripan sur les connaissances
en matière de planning familial. Ci-dessous,
une classe d'alphabétisation
fonctionnelle : une ménagère donne ses impressions
après une discussion de groupe ; ci-dessous à gauche
un paysan calcule le budget de sa famille. Des missions
semblables ont eu lieu en Tunisie, El Salvador et
aux Phillipines à la demande des gouvernements de ces pays.

encore en diminuant et que la popula¬
tion d'Indonésie, de ce fait, ne fera
que s'accroître.

Autre problème : l'âge moyen de la
population. Comme d'autres pays en
voie de développement, l'Indonésie a
une population jeune et particulière¬
ment concentrée entre 0 et 15 ans. A

Bali et à Java, par exemple, cette popu¬
lation non productive atteint 84 %, ce
qui représente, pour la population, une
charge énorme, en particulier en ce qui
concerne la création des écoles et de

tout ce qui y a trait.

La population, à partir de 10 ans et
au-delà, était de plus de 80 millions en
1972; 41 % ne recevaient aucune
instruction, 33 % bénéficiaient de l'ins¬
truction élémentaire et 19 % seulement
allaient jusqu'au bout du cycle primaire.
A Java et à Madura, 93 :% n'avaient
reçu qu'un peu d'instruction primaire
ou pas du tout. Les sept autres pour

cent avaient reçu une instruction
secondaire ou supérieure.

La densité de la population varie
beaucoup avec les régions. Les iles de
Java, Madura et Bali représentent
moins de 7 :% du territoire, mais
contiennent les deux tiers de la popu¬
lation. La densité de la population
javanaise était, en 1971, de 565 habi¬
tants au kilomètre carré ; c'est là l'une

des grandes régions du monde les
plus peuplées. La densité dans les
autres îles allait de 9 habitants seule¬

ment au kilomètre carré à Kalimantan,
à 37 à Sulawesi.

On a fait diverses propositions ten¬
dant à déplacer une bonne partie de la
population javanaise vers les provinces
extérieures. Cet effort avait été entre¬

pris longtemps avant 1945, date de
l'Indépendance du pays, cependant les
autorités coloniales n'étaient jamais
parvenues, même dans les années 30,
période du plus grand effort dans ce

sens, à déplacer plus de 60 000 Java¬
nais.

Après l'Indépendance, le gouverne¬
ment continua à pratiquer les mêmes
méthodes. Au cours des années 50,
un maximum de 40 000 Javanais furent

déplacés, chiffre négligeable par rap¬
port à l'ampleur du problème. En 1969,
année^ de la plus grande migration
(46 000 individus), la population de Java
augmenta de plus d'un million et demi I

Alors que le gouvernement tentait
de transférer les habitants de Java sur

les autres iles, une migration sponta¬
née s'opérait, en même temps, dans
le sens Inverse.

En 1953, un petit groupe s'employa à
promouvoir le planning familial. Ce
groupe se borna d'abord à donner des
informations sur l'idée même et les

buts du planning familial et à susciter
la discussion sur ce sujet au sein de
la communauté et chez les chefs reli¬

gieux. Les membres du groupe assu¬
rèrent certains services dans des cli¬

niques pour la protection maternelle et
infantile, puis parvinrent, en 1957, à
fonder l'Association du Planning Fami¬
lial Indonésien.

En 1967, dans son discours au peu¬
ple du 16 août, jour anniversaire de
l'Indépendance, le président Suharto
souligna la nécessité d'adopter les pro¬
grammes du planning familial et, en
1969, le gouvernement forma un
Conseil semi-gouvernemental, l'Institut
National pour le Planning Familial. Il
devint bientôt clair, cependant, que le
gouvernement devait intervenir plus
complètement et un Comité de Coordi¬
nation du Planning Familial fut créé le
22 janvier 1970. Ce comité est le point
de rencontre de toutes les activités

de planning familial du pays.

Les éléments principaux du pro¬
gramme consistent à fournir informa¬
tions et services de planning familial.
Tout cela est maintenant mis à la dis¬

position du public, comme aussi, par¬
tout où la chose est possible, des
organismes bénévoles et des conseil¬
lers locaux. Il s'agit de faire accepter
à la population l'idée de la « norme de
la petite famille », et d'en faciliter
l'adoption en assurant des services
aisément accessibles.

Si l'on veut que le planning familial
soit admis par la population, il est
essentiel de comprendre quels sont
les facteurs socio-psychologiques et
les autres barrières qui s'y opposent.
Les principaux sont : l'universalité du
mariage ; le mariage entre gens très
jeunes ; l'obligation d'avoir des en¬
fants ; le désir d'avoir des fils.

Ajoutons-y certains facteurs socio-
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W économiques tels que : le bas niveau
~de l'instruction ; le bas niveau de vie ;

la conviction que chaque enfant pos¬
sède une certaine utilité.

Pour contrebalancer cet état de

choses, le programme bénéficie de
multiples avantages, comme l'appui du
gouvernement et l'absence d'opposi¬
tion religieuse ou sociale organisée.

La campagne d'information et de
motivation comporte une stratégie à
long terme et une stratégie à court
terme. La stratégie à court terme
comprend trois programmes :

Information du public par la voie des
mass media (télévision, radio, journaux,
magazines, films, etc.).

Education de la communauté, qui se
fait par des colloques, des réunions,
des discussions de groupe et des cam¬
pagnes de planning familial à l'échelle
de chaque communauté.

Programmes de « face à face », réa¬
lisés avec le concours de moniteurs

spécialement formés qui rendent
visite, chez eux, à des couples pour
leur expliquer la contraception et les
persuader de la pratiquer.

Le but de la stratégie à court terme
est de diffuser l'idée du planning fami¬
lial et d'éliminer les barrières psycho¬
logiques déjà mentionnées.

Dans la stratégie à long terme,
l'éducation en matière de planning
familial se fera à l'école, hors l'école,
comme le montre la pratique d'autres
programmes destinés à changer l'atti¬
tude et le comportement des gens.

L'éducation en matière de planning
familial est considérée comme quelque
chose qui dépasse la simple limitation
des naissances. Il s'agit de faire du
planning familial un véritable style de
vie. Au-delà du planning familial pro¬
prement dit, ¡I y a notre souci de la
famille dans sa totalité : santé, éduca¬
tion, niveau et qualité de la vie, etc.

Les rapports entre les processus de
communication et d'éducation sont fort

clairs. Dans chaque cas, l'information
est fournie, la persuasion est tentée et
le changement dans les attitudes et le
comportement est amorcé. Un article
récent publié par les Rapports d'Edu¬
cation Mondiale, définit l'acte d'édu-
quer comme une série d'activités qui
consistent à enseigner des attitudes,
des techniques, des idées et des faits ;
à relier entre eux ces éléments et à

faire en sorte que le milieu réagisse,
d'une façon ou d'une autre, afin que la
personne visée fasse (ou ne fasse pas)
siens la nouvelle attitude ou le nou¬

veau comportement.

Etant donné la structure de la popu¬
lation indonésienne et l'immense pour¬
centage de ceux qui ne peuvent aller

à l'école, nous pensons que l'éducation
en matière de planning familial est l'un
des moyens les plus favorables à l'im¬
plantation de l'idée du planning fami¬
lial. Si nous combinons les program¬
mes d'alphabétisation et l'éducation en
matière de planning familial nous par¬
venons à ce que l'on peut appeler le
planning fonctionnel de la population

ou l'éducation pour le planning de
la vie familiale.

Quelles ont été, jusqu'ici, les réali¬
sations de notre programme national
de planning familial ?

En général, l'idée de planning fami¬
lial a déjà pénétré très profondément
dans les masses. Nous avons, en 1968-
1969, fait une étude de la question et
trouvé que le niveau des connaissan¬
ces au sujet du planning était très bas.
Aujourd'hui, ces connaissances sont
presque générales.

Une étude récente sur la ville de

Jodjakarta (à quelque 80 km de Dja¬
karta) indique que 82 % des personnes
interrogées avaient entendu parler du
planning familial et savaient qu'il s'agis¬
sait du contrôle et de l'espacement des
naissances.

On cherche à s'informer sur le plan¬
ning dans d'autres régions que Java,
Madura et Bali. L'intérêt est si vif que
la campagne a été récemment éten¬
due à d'autres îles.

Les couples qui décident d'adopter
le planning peuvent choisir entre les
2 067 cliniques spécialisées qui ont
été créées à Java et à Bali. Ils peuvent
aussi s'adresser à des médecins privés
et sont libres de choisir la méthode qui
leur convient, gratuitement.

Depuis 1969, environ trois millions
de couples ont usé de ces facilités et
pratiquent maintenant la contraception.
58 % utilisent la pilule, 35 % le stéri¬
let, 7 % d'autres méthodes.

Une récente enquête dans l'ouest de
Java indique qu'au bout de deux ans,
l'usage de la pilule s'est étendu de
63 % à 79 '%, et celui du stérilet de
78 % à 95 %.

Qui sont ces nouveaux adeptes ? Un
échantillon de 10% pendant le premier
semestre 1972 indique que plus de
54 % sont âgés de trente ans et moins,
et que plus de 87 % n'ont reçu qu'une
instruction du degré élémentaire ou
inférieur à l'élémentaire. 38 % des
nouveaux utilisateurs sont analpha¬
bètes. On compte 57 % de paysannes
chez les nouvelles adeptes de la
contraception.

En conclusion, disons que le pro¬
gramme de planning familial en Indo¬
nésie a été accepté favorablement par
la population, encore qu'il ne soit pas
aussi largement utilisé qu'il serait
souhaitable.

Nous sommes intimement persuadés
qu'un système total de planning fami¬
lial comportant entre autres choses des
programmes d'éducation en matière de
planning familial et d'alphabétisation
réussira peu à peu à répandre le plan¬
ning familial dans toute l'Indonésie.

Haryono Suyono

PLANNING

FAMILIAL

EN

MARIONNETTES

Phntr»c Unesco



L'Inde a depuis des années mis sur pied des cam¬
pagnes nationales pour la réduction de son taux
de croissance démographique. Ces campagnes de
planning familial revêtent des formes variées
dont l'une des plus efficaces est le recours aux
moyens d'expression et de communication tra¬
ditionnels : danse, chant, poésie et contes popu¬
laires, marionnettes, etc. Expressions populaires
très antérieures aux moyens de diffusion modernes
et qui permettent au public d'accepter beaucoup
plus facilement une idée nouvelle comme celle
du planning familial. Les photos que nous pré

sentons ici sont tirées d'un film « Traditions

populaires », et montrent différentes scènes
d'une représentation ainsi que deux phases de
la création d'un théâtre de marionnettes. L'argu¬
ment du jeu est simple : le planning peut toujours
apporter une solution. Réalisé en Inde par
l'Unesco, ce film appartient à la série « Planifi¬
cation familiale et information ». Deux autres

films de cette série sont déjà disponibles en
version française, anglaise et espagnole. Ils
décrivent des expériences similaires réalisées au
Kenya et en Iran.
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'OMME d'autres régions du
monde, mais de façon plus accusée
peut-être, l'Amérique latine offre une
véritable mosaïque d'attitudes, de
points de vue et de principes en ce
qui concerne le phénomène mondial
de « l'explosion démographique ».

On a adopté, dans cette région, les
positions les plus différentes, et même
les plus opposées, devant cet énorme
problème. Certains pays, comme
l'Argentine, se prononcent de façon
catégorique pour une politique ouver¬
tement favorable à un fort accroisse¬

ment de la population, tandis que
d'autres, comme El Salvador et la
République dominicaine, défendent
non moins ouvertement une politique
du contrôle des naissances.

Dans l'un et l'autre cas, le consensus
est unanime chez tous les gouverne¬
ments latino-américains pour déclarer
que la détermination d'une politique
démographique relève du droit souve¬
rain et particulier de chaque pays.

Ces conclusions, de portée générale,
se dégagent des débats et des procès-
verbaux de la réunion latino-américaine

préliminaire à la Conférence Mondiale
de la Population, réunion qui s'est
tenue à San José de Costa Rica le

mois d'avril dernier.

Elle a montré à l'évidence la préoc¬
cupation générale des gouvernements
de la région devant le phénomène de
la croissance démographique, comme
aussi la diversité des circonstances

politiques, sociales et économiques
qui dominent la vie de cette partie du
monde et qui, naturellement, exercent
leur influence sur l'adoption de telle
ou telle politique démographique.

D'après une étude établie par la
Commission Economique des Nations
Unies pour l'Amérique latine (CEPAL)
et qui a servi de base aux débats de
la réunion de Costa Rica, les pays
d'Amérique latine se répartissent en
cinq catégories selon l'attitude qu'ils
adoptent sur les questions de politique
démographique. Ces groupes ou caté¬
gories sont les suivants :

.. Pays dont les gouvernements
1 se sont prononcés en faveur

d'un accroissement démogra¬
phique plus rapide. C'est le cas de
l'Argentine et de l'Uruguay.

D'après le représentant argentin à
la réunion de Costa Rica, « l'Amérique
latine devrait favoriser l'accroissement

de la population, considéré comme
facteur positif de développement ».
L'objectif de la nouvelle politique
démographique de son pays est dou

ble : faire croître plus rapidement la
population, et la distribuer de façon
plus équilibrée dans les différentes
régions.

Il convient donc de « modifier les

tendances démographiques du pays
pour atteindre un taux de croissance
plus élevé qui permette d'occuper
effectivement notre territoire, de déve¬
lopper pleinement nos ressources, de
disposer d'un marché intérieur suffi¬
sant », etc.

2 Pays dont les gouvernements
estiment que les indices de
natalité actuels et leur évolu¬

tion sont acceptables et que, par
conséquent, les pouvoirs publics doi¬
vent éviter d'établir des normes ou

d'indiquer des objectifs en matière de
population. Telle est la position du
Brésil et du Pérou.

D'après le gouvernement de ce der¬
nier pays, le problème démographique
mondial gagnerait en ampleur et en
profondeur si on analysait objective¬
ment les relations qui existent entre le
démographique, le social, l'économi¬
que et le politique.

Le délégué péruvien à la réunion de
San José a mis l'accent sur la néces¬

sité absolue de « dénoncer et de

récuser le sophisme de ceux qui consi¬
dèrent que les problèmes du Pérou
(c'est-à-dire ceux qui sont propres à
un pays en voie de développement)
sont dus au taux élevé de croissance

démographique et que la solution de
ces problèmes consisterait à le
réduire ».

Ce qui est vrai, a-t-il ajouté, c'est
que le taux de 2,9 ne constitue pas



« un mal pour un pays disposant de
vastes espaces et de ressources natu¬
relles multiples et diversifiées, comme
le Pérou. C'est pourquoi le gouverne¬
ment révolutionnaire et le peuple péru¬
vien doivent accorder toute leur atten¬

tion et consacrer tous leurs efforts à

la solution radicale de tous les pro¬
blèmes de structure qui sont les
véritables maux de la société péru¬
vienne. »

Pour sa part, le délégué brésilien,
Miguel A. Ozorio de Almeida, a insisté
sur le fait que plusieurs pays latino-
américains ont besoin d'un accroisse¬

ment considérable de leur population
pour pouvoir accélérer leur développe¬
ment économique.

\^ Le troisième groupe est formé
des pays dont les gouverne¬
ments ont manifesté l'intention

d'intervenir au moyen de programmes
de portée nationale qui auront des
effets ultérieurs sur la natalité, mais
s'abstiennent de fixer des objectifs en
matière de démographie. Ce groupe
comprend la Colombie, le Mexique,
Cuba, Costa Rica, le Chili, le Guate¬
mala, le Nicaragua, Panama et, en un
certain sens, l'Equateur.

Le Mexique applique une politique
démographique qui n'est pas quantita¬
tive mais qualitative, et dont la finalité
essentielle est « d'élever la qualité de
vie de tous les Mexicains », en s'effor-

çant « d'enrichir les possibilités de la
vie pour persévérer dans le change¬
ment et non comme limitation destinée

à défendre des privilèges ».

Pour sa part, Cuba considère que les
problèmes du sous-développement ne

découlent pas de l'accroissement de la
population, c'est pourquoi ses efforts
n'ont pas pour but de contrôler les
processus démographiques, mais de
produire des changements de structure
qui tendent à donner une impulsion
nouvelle au développement.

D'après le représentant cubain à la
réunion, une politique démographique
rigoureuse ne peut se définir qu'en
fonction de la politique de développe¬
ment général, qu'elle doit renforcer et
compléter. L'histoire de l'expansion de
la population humaine montre que
l'adoption de méthodes de limitation
de la natalité suit le développement,
au lieu de le précéder.

Dans le même groupe, le Guatemala
soutient également que le contrôle des
naissances n'est pas la panacée, la
seule solution des problèmes d'ordre
démographique et de leurs consé¬
quences.

Dans ce pays, on n'a pas recours
à une véritable planification de la
famille, mais il existe par contre des
programmes d'orientation familiale
adaptés aux manières d'être et aux
motivations spécifiques de la popula¬
tion guatémaltèque.

Le quatrième groupe défini par
aaafl» la CEPAL comprend les pays

dont les gouvernements inter¬
viennent pour soutenir des program¬
mes spéciaux de planning familial de
portée locale ou limitée. C'est là la
politique intermédiaire qu'appliquent le
Venezuela et le Paraguay.

S Quant au cinquième et dernier
groupe, il est composé des
pays qui ont défini et qui appli

quent une politique générale de réduc¬
tion de la natalité. Il s'agit d'EI Salva¬
dor, de la République dominicaine et
du Honduras.

El Salvador, pays à forte densité de
population et à vive croissance démo¬
graphique, plaide pour la définition
d'une politique intégrale de la popula¬
tion, que le délégué salvadorien a
décrite comme « un ensemble d'actions

déterminées et coordonnées par le
secteur public » tendant à obtenir le
maximum de bien-être individuel, fami¬
lial et social, moyennant la rationali¬
sation de la dynamique du peuple¬
ment ».

Pour terminer, indiquons qu'en
République dominicaine, un autre des
pays latino-américains ouvertement
antinatalistes, le gouvernement accorde
un appui décidé à toute action tendant
à freiner le rythme de la croissance
démographique, en patronnant les pro¬
grammes de planning familial qui
offrent aux couples la possibilité d'évi¬
ter des grossesses non désirées ou
d'avoir les enfants qu'ils souhaitent
quand ils le croiront convenable.

A titre de note finale, il convient de
faire remarquer que cette grande
diversité d'attitudes en matière de

politique démographique s'explique en
fonction de facteurs multiples et sin¬
gulièrement variés, les uns de nature
générale, les autres particuliers à
l'Amérique latine.

A titre d'illustration et sans préten¬
dre même ébaucher une analyse qui
devrait être extrêmement difficile et

complexe, indiquons quelques-uns de
ces facteurs : l'indice de croissance

démographique (qui présente des dif¬
férences radicales, comme celle qui
sépare le 1,2 de l'Argentine du 3,8 de
Costa Rica) ; la densité de la popula¬
tion (El Salvador a une densité « euro¬
péenne », tandis que l'Argentine, le
Brésil ou la Bolivie possèdent d'im¬
menses territoires presque inhabités) ;
la composition ethnique de la popula¬
tion (pays à très forte population
indienne ou métisse, comme le Mexi¬
que, le Pérou, etc., ou au contraire à
population d'origine essentiellement
européenne, comme ceux de ce qu'on
appelle le « Cône Sud ») ; l'abondance
ou le manque de ressources naturel¬
les ; les facteurs psychologiques et
culturels ; le genre de politique géné¬
rale suivie dans chaque pays, etc.

La multiplicité même de ces facteurs
explique que l'Amérique latine n'élève
pas des accents unanimes dans la
controverse sur les problèmes démo¬
graphiques.
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'UPPOSONS que le monde
entier devienne un monde industrialisé

et que dans le domaine Industriel et
scientifique tout tourne à merveille.
Combien de personnes un tel monde
sera-t-il en mesure de faire vivre?

On a supposé diverses limites, dont la
plus large que je connaisse est de
20 milliards. Combien de temps fau-
dra-t-il avant que le monde compte
tant de gens ?

Pour la clarté de la démonstration,

et s'en tenir à des arguments simples,
supposons que le taux de croissance
démographique demeure exactement
ce qu'il est à présent, c'est-à-dire 2
pour cent par an. Si tel était le cas il
faudrait 35 ans pour que double la
population mondiale, qui compte ac¬
tuellement 3, milliards 800 000 person¬
nes. Si bien que dans 70 ans, elle se
chiffrera à 15 milliards 200 000 per¬
sonnes. Quinze ans plus tard, elle
atteindra donc les 20 milliards en

question. En d'autres termes, au taux
de croissance actuel, notre planète

T

Un conte

pour l'an 3550

par Isaac A simov
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portera autour de 2060 toutes les per¬
sonnes qu'un monde industrialisé peut
être susceptible de faire vivre. Cette
perspective, d'ici à 85 ans, n'est guère
réjouissante.

Supposons que nous voulions espé¬
rer que tout ira pour le mieux. Sup¬
posons qu'un changement intervienne
au cours des 70 prochaines années,
et qu'il s'agisse d'une nouvelle épo¬
que où la population continuera à se
multiplier jusqu'à atteindre un niveau
infiniment plus élevé que nous ne
l'imaginons aujourd'hui. Ce qui signi¬
fie qu'il y aura une nouvelle limite,
plus large, mais avant qu'elle ne soit
atteinte, un autre changement inter¬
viendra, et ainsi de suite. Supposons
que ce genre de phénomène se ré¬
pète indéfiniment. Y a-t-il un moyen
de déterminer une limite au-delà de

laquelle rien ne puisse permettre à
la population d'augmenter, quel que
soit le nombre de changements qui
interviennent ?

Supposons que nous tentions d'in¬
venter une limite réelle, quelque chose
de si énorme que nul ne peut imagi¬
ner au-delà. Supposons que nous
'maginions qu'il y ait tant d'hommes,
de femmes et d'enfants dans le monde

que leur poids total égale celui de
la planète. A coup sûr, on n'en peut
envisager davantage.

Supposons donc que le poids
moyen d'un être humain soit de
60 kg. Si tel est le cas, le poids de
1 00 000 000 000 000 000 000 000 d'êtres

serait équivalent à celui de la Terre,
soit 30 000 milliards de fois le nombre

de personnes vivant aujourd'hui.

Il peut vous sembler que la popu¬
lation peut se multiplier très, très
longtemps avant d'atteindre le stade
où elle représenterait 30 000 milliards
de fois plus de gens qu'aujourd'hui.

Réfléchissons-y. Supposons que le
taux de croissance de la population
se maintienne à 2 pour cent, si bien
que le nombre de gens dans le monde
continue à doubler tous les 35 ans.

Combien de temps faudra-t-il donc
pour que la population mondiale pèse
autant que toute la planète ?

Réponse : pas tout à fait 1 600 ans.
Ce qui veut dire que d'ici à 3550, la
population humaine pèsera autant que
toute la planète. Mille six cents ans,
ce n'est pas très 'png. Beaucoup
moins que le temps écoulé depuis
l'époque de Jules César.

Supposons que peut-être au cours
des 1 600 prochaines années, on sera
en mesure de coloniser la Lune,

Mars, et les autres planètes du sys¬
tème solaire. Pensez-vous qu'au cours
des 1 600 prochaines années, on
puisse envoyer des millions de per¬
sonnes vivre dans d'autres mondes

et diminuer la population de la Terre
elle-même ?

Même si c'était possible, nous n'en
aurions pas le temps. Si le taux de
croissance se maintient à 2 pour cent,
alors dans un peu plus de 2 200 ans,
disons vers 4220, la population nu-



maine pèserait autant que tout le
système solaire, Soleil Inclus.

Nous ne pouvons nous évader vers
les étoiles même si nous pouvions les
atteindre, même si nous pouvions tou¬
tes les atteindre, car la population
aurait atteint une limite. En effet, si
le taux de croissance se maintient à

2 pour cent, alors dans 4 700 ans,
vers 6700, la population humaine pè¬
serait autant que l'Univers tout entier.

Vous voyez bien que nous ne pou¬
vons continuer au rythme où nous al¬
lons. La hausse de la population doit
être arrêtée quelque part. On ne peut
garder ce taux de croissance de 2
pour cent pendant des milliers d'an¬
nées. C'est bel et bien impossible,
quoi qu'on fasse.

encore une

fois, tâchons de faire des calculs plus
raisonnables. Supposons que nous
reprenions les choses en tenant
compte de la densité de la population
sur la Terre.

En ce moment, sur la Terre, la den¬
sité moyenne de la population est de
25 personnes par km2. Si la popu¬
lation mondiale double, alors la den¬
sité moyenne doublera également,
puisque la superficie mondiale reste
la même. Ce qui signifie qu'au taux
de croissance de 2 pour cent, la den¬
sité moyenne de la population dans
le monde doublera tous les 35 ans.

Si tel est le cas, le taux de crois¬
sance restant ce qu'il est, dans com¬
bien de temps la densité moyenne de
la population atteindra-t-elle 18 600
personnes par kilomètre carré ?

Une densité de cet ordre est pres¬
que 750 fois plus élevée que la den¬
sité actuelle, mais au taux actuel de
croissance, elle sera atteinte dans
quelque 340 ans.

Bien sûr, elle ne sera atteinte que
si les êtres humains persistent à n'oc¬
cuper que les terres émergées. Mais
peut-être apprendront-ils à vivre au
fond des mers, ou sur de grandes
pJate-formes flottant à la surface des
océans. Les océans représentent deux
fois plus et même davantage
de superficie que les terres émergées,
et les populations y trouveraient plus
d'espace vital.

Ce qui n'améliorerait cependant pas
grand-chose. Au taux de croissance
actuel il ne faudrait que 45 années
supplémentaires pour couvrir la super¬
ficie des mers, elle aussi. En 385 ans,
la densité moyenne de la population
serait de 18 600 personnes au kilo¬
mètre carré, sur terre comme sur mer.
L'affaire se situerait autour de 2320.

Mais cette densité, 18 600 person¬
nes au kilomètre carré, est celle de
la population de l'île de Manhattan.

Imaginons un monde où la densité
moyenne serait partout sur terre
comme sur mer partout, dans l'An¬
tarctique et le Groenland, sur les
océans et sur les flancs des monta¬

gnes, sur la face du globe tout en

tière, où la densité serait donc celle

de Manhattan. Il faudrait partout des
gratte-ciels. Il n'y aurait pour ainsi
dire plus d'espaces libres. La nature
n'y aurait plus de place, ni les végé¬
taux, ni les animaux, sauf ceux dont
les êtres humains auraient besoin.

Bien peu de gens pourraient imagi¬
ner qu'un tel monde soit tenable et
c'est cependant celui qui nous attend
au taux de croissance actuel dans

385 ans seulement.

Mais ne nous hypnotisons pas sur
Manhattan. Voyons plutôt du côté des
Pays-Bas. C'est là un charmant pays
où il fait bon vivre, avec ses larges
espaces, ses jardins et ses fermes.
Le niveau de vie y est très élevé et
la densité moyenne de la population
est de 400 personnes au kilomètre
carré. Combien de temps nous faut-il
pour nous multiplier jusqu'à atteindre
la densité moyenne sur terre et sur
mer de 400 personnes au kilomè¬
tre carré ?

Réponse : 200 ans, soit vers 2175.

Vous voyez bien que si nous ne
voulons pas dépasser la densité
moyenne des Pays-Bas, nous ne pou¬
vons maintenir notre taux de crois¬

sance actuel pendant des siècles, et
moins encore des millénaires.

En fait, nous pourrions faire un rai¬
sonnement par l'absurde. Pouvons-
nous vraiment nous attendre à avoir

en quelque sorte des Pays-Bas mon¬
diaux dans les deux siècles à venir?

Personne ne croit vraiment que
l'humanité puisse envahir le fond des
mers ni la crête des flots au cours

des 200 prochaines années. Il est
beaucoup plus vraisemblable que
l'homme demeurera à terre. Evidem¬

ment, il pourrait se trouver certaines
populations qui vivraient loin des ri¬
vages dans des édifices spécialement
conçus à cet effet, sur, ou sous la
mer. Elles ne représenteraient qu'une
toute petite partie de l'humanité. Pres¬
que tout le monde vivrait à terre.

D'autre part, tout lieu terrestre n'est
pas souhaitable. Il n'est pas du tout
évident que les gens aillent vivre en
foule dans l'Antarctique ou au Groen¬
land, ou dans les déserts du Sahara,
ou sur les flancs de l'Himalaya au
cours des 200 prochaines années. Il
se peut qu'il y en ait quelques-uns,
peut-être plus qu'aujourd'hui, mais ils
ne représenteront qu'une toute petite
partie de la population totale.

En fait, la plupart des terres émer¬
gées ne conviennent guère à un fort
peuplement. A l'heure actuelle, la ma¬
jorité de la population de la Terre s'en¬
tasse dans une petite parcelle de
terres émergées, pas trop monta¬
gneuse, pas trop chaude, pas trop
froide et, dans l'ensemble, pas trop
déshéritée. En fait, on trouve les deux
tiers de la population mondiale sur un
peu plus du treizième des terres émer¬
gées de la planète. Quelque 2 milliards
500 millions de personnes vivent sur
11 millions de kilomètres carrés des

terres les plus accueillantes.

La densité moyenne, sur ces 11 mil¬
lions de kilomètres carrés de terres

accueillantes, est de 230 personnes
au kilomètre carré, alors que la den¬
sité moyenne sur le reste des terres
émergées n'atteint pas 10 personnes
au kilomètre carré.

Supposons que la population conti¬
nue à croître au taux actuel et que
sa distribution reste la même. Dans

ce cas, dans 30 ans, la densité
moyenne dans les coins les moins
séduisants atteindra 19 personnes au
kilomètre carré, mais la densité sur
les 11 millions de kilomètres carrés

de terres meilleures, sera de 400 per¬
sonnes au kilomètre carré.

En d'autres termes, nous atteindrons
la densité de Pays-Bas mondiaux, si
l'on peut dire, dans une trentaine
d'années seulement.

Mais le monde entier sera-t-il aussi

prospère et bien organisé que le sont
aujourd'hui les Pays-Bas ? Quelques-
unes des raisons pour lesquelles les
Pays-Bas sont ce qu'ils sont aujour¬
d'hui, c'est qu'ils ont un gouvernement
stable, une population hautement évo¬
luée, un système industriel parfaite¬
ment structuré.

Ce n'est pas le cas de toutes les
nations et on ne doit pas s'attendre
à être aussi prospère que les Pays-
Bas parce qu'on sera aussi surpeu¬
plé que les Pays-Bas. A la vérité, pour
des pays qui ont un mode de,, vie
rural et une population peu instruite,
et qui n'ont pas de longues traditions
de stabilité gouvernementale, une po¬
pulation aussi dense que l'est aujour¬
d'hui celle des Pays-Bas, n'engendre¬
rait que la misère.

LUTREMENT dit, le monde
ne peut continuer à ce rythme, même
pendant des dizaines d'années, et
moins encore pendant des centaines
ou des milliers d'années.

Le problème des limites de la popu¬
lation ne relève donc pas de l'avenir.
On a pu exactement se rendre
compte que le monde est sur le point
d'atteindre maintenant la limite tole¬

rable en matière de démographie.

Naturellement, toute cette démons¬
tration se fonde sur l'hypothèse selon
laquelle le taux de croissance de la
population restera ce qu'il est aujour¬
d'hui. S'il baisse, nous aurons évi¬

demment plus de temps devant nous
avant d'atteindre la limite. S'il tombe à

zéro, la limite ne sera jamais atteinte.
Mais un pour cent par an seulement
d'accroissement démographique suffit
à nous mener à la catastrophe.

On ne peut donc se croiser les bras
et laisser aller. Il faut faire quelque
chose.

Isaac Aslmov
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De Confucius

à Malthus

Depuis l'Antiquité
les hommes cherchent à savoir

s'ils sont assez ou trop nombreux

I
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I L y a bien longtemps que
les problèmes de population ont
commencé à intéresser les hommes.

Depuis l'Antiquité, s'appuyant sur des
considérations politiques, militaires,
sociales et économiques, hommes
d'Etat et penseurs ont ainsi donné leur
avis sur le niveau que devrait attein¬
dre la population, sur la nécessité d'en
stimuler la croissance.

Dans ce domaine, idées et théories
ont presque toujours été centrées sur
les problèmes, réels ou supposés, de
sociétés particulières. Cette spécificité
a orienté la plupart des réponses.
Dans la Grèce ancienne, par exemple,
les positions des philosophes concer¬
naient surtout les problèmes démogra¬
phiques de Cités-Etats relativement peu
peuplées. Dans l'Empire romain, les
idées exprimées répondaient aux pers¬
pectives populationnistes d'une société
où l'on considérait la population
comme une source de puissance.

Qu'une croissance démographique
excessive puisse diminuer la produc¬
tivité de chaque personne active, faire
baisser le niveau de vie des masses

et engendrer des conflits, c'est là une
thèse qui ne date pas d'aujourd'hui.
On la voit apparaître dans les ouvres
de Confucius, de son école, et d'autres
anciens philosophes chinois. A lire
certains de ces écrits, on devine que
leurs auteurs pouvaient déjà avoir
l'idée d'un optimum démographique, au
moins pour les populations agricoles.
Ils posent le principe d'une proportion
idéale entre terre et population et
affirment qu'il appartient au gouverne¬
ment, et d'abord à lui, de maintenir
constante une telle proportion : les
habitants des régions trop peuplées
doivent être déplacés vers les régions
qui ne le sont pas assez. Ils recon¬
naissent que des migrations sponta¬
nées viennent parfois renforcer l'action
gouvernementale.

Ces vieux auteurs chinois accordent

aussi quelque attention à un aspect
du problème qui a occupé une place
importante dans les spéculations ulté

rieures : le contrôle de la croissance

démographique. La mortalité, obser¬
vent-ils, augmente lorsque les ressour¬
ces alimentaires sont insuffisantes ;

les mariages prématurés entraînent
une forte mortalité infantile ; la guerre
freine la croissance de la population ;
enfin l'on se marie moins si les maria¬

ges deviennent des cérémonies coû¬
teuses. Evidemment, ils ne cherchent
guère à savoir comment le nombre des
hommes s'ajuste à leurs ressources.
Malgré toutes ces considérations, les
doctrines de Confucius concernant la

famille, le mariage et la procréation
sont essentiellement favorables à la
croissance.

En matière de population, les anciens
auteurs grecs s'occupaient moins
d'élaborer des théories que d'énoncer
des politiques et des règlements. Trai¬
tant des conditions propres au plein
épanouissement des possibilités humai¬
nes, Platon et Aristote ont discuté de
la population « optimum » que pou¬
vaient atteindre les Cités de la Grèce.

Ils voyaient le problème moins sous
l'angle économique qu'en termes de
défense, de sécurité et de gouverne¬
ment. Leur idée maîtresse était la sui¬

vante : la population doit pouvoir se
suffire à elle-même, et le territoire doit

être assez grand pour satisfaire ceux
qui y habitent, mais une population trop
nombreuse rendrait le gouvernement
constitutionnel impossible.

Les remarques les plus précises à
ce sujet ont été faites par Platon, en
particulier dans les Lois. Pour lui,
l'idéal serait une cité de 5 040 citoyens.
L'évolution démographique réelle pou¬
vant conduire à dépasser cet optimum
ou au contraire à tomber en dessous,

Platon propose aussi des mesures pro¬
pres à maintenir la population au
niveau souhaité. En cas de sous-peu¬
plement, il faudrait faire monter le
nombre des naissances, et pour ceci
récompenser, avertir ou même blâmer
les jeunes. En dernier ressort, il fau¬
drait recourir à l'immigration. En cas
de surpeuplement, Platon proposait un

contrôle des naissances pour les famil¬
les nombreuses ; si nécessaire, restait

toujours l'exutoire de la colonisation.

Quant à Aristote, il a traité de la
population surtout dans sa Politique.
Moins précis que Platon en ce qui
concerne le niveau optimum, il pose
que les dimensions des Etats devraient
être celles qui permettent aux habitants
de vivre tous dans la liberté et l'har¬

monie, en profitant de leurs loisirs.
Comme la terre et les propriétés ne
peuvent s'accroître aussi rapidement
que la population, un nombre excessif
d'habitants conduit à la pauvreté et
aux conflits sociaux. Parmi les facteurs

permettant d'éviter une population trop
nombreuse, Aristote mentionne l'expo¬
sition des nouveau-nés et l'avortement.

Tous ces problèmes, les Romains les
considéraient à l'échelle d'un grand
empire plus qu'à celle d'une petite cité
souveraine. Moins conscients que les
Grecs des limites à fixer à la crois¬

sance, ils l'étaient davantage des béné¬
fices que l'on pouvait en retirer, au
point de vue militaire par exemple.
Est-ce à cause de cette différence ?

En tout cas, les auteurs romains se
sont moins penchés que les Grecs sur
les problèmes de population. Cicerón
repousse le « communisme » des fem¬
mes et des enfants proposé par Platon
et pose que la population de l'Etat doit
être maintenue par le moyen du ma¬
riage monogamique. Les lois romaines
de cette époque reflètent surtout dans
ce domaine un souci de croissance ;

elles désapprouvent le célibat et font
de la reproduction la fin essentielle du
mariage. Cela est vrai en particulier



pour les lois d'Auguste : elles favori¬
sent les personnes mariées et pour¬
vues d'enfants, leur donnent des avan¬
tages financiers sur les célibataires.
Leur but est d'augmenter le nombre
des mariages et des naissances.

Les livres sacrés des Hébreux insis¬

taient fortement sur la procréation. La
stérilité était donc considérée par eux
comme une calamité. En général, les
philosophies orientales ont manifeste¬
ment encouragé la fécondité. Les idées
que l'on pouvait avoir en matière
démographique dans cette région, deux
ou trois siècles avant notre ère, appa¬
raissent dans I' « Arthasastra ». Attri¬

bué à Kautalya, ce livre se présente
comme un recueil de conseils à l'usage
des souverains. On y trouve évoqués
par exemple les avantages d'une popu¬
lation nombreuse, source de puissance
économique et militaire (l'auteur recon¬
naît toutefois que la population peut
devenir trop nombreuse). Y sont expo¬
sés les effets de la guerre, des fami¬
nes, des épidémies, ceux qu'entraîne
la colonisation de régions nouvelles.

Pour les premiers auteurs chrétiens,
comme pour leurs successeurs du

Moyen Age, les questions de popula¬
tion n'étaient guère considérées que
sous l'angle moral. La doctrine de ces
auteurs est dans l'ensemble popula¬
tionniste, mais non pas au même point
que celle des auteurs hébreux. D'un
côté, les chrétiens condamnent la
polygamie, le divorce, l'avortement,
l'infanticide et l'exposition des enfants.

De l'autre, ils glorifient la virginité et
la continence, et voient les seconds

mariages d'un mauvais nil.

Les principaux arguments en faveur
du célibat se trouvent dans les Epîtres
de Saint Paul. Mais certains avocats

chrétiens du célibat ecclésiastique ont
eu recours à des arguments économi¬
ques qui ne«sont pas sans évoquer ceux
que Malthus devait employer plus tard.
Ils rendent la croissance de la popu¬
lation mondiale responsable des priva¬
tions et de la pauvreté. Pour eux, les
épidémies, les famines et la guerre
sont les moyens dont dispose la nature
pour contrôler des populations trop
nombreuses.

Toutefois la tendance dominante, au

moins dans les premiers temps, a été
en faveur de la croissance. La morta¬

lité élevée que l'on constatait partout,
et d'autre part la crainte toujours pré¬
sente d'un brusque dépeuplement, par
fait de guerre, d'épidémie ou de
famine, étaient autant d'incitations pour
la plupart des auteurs, à souhaiter une
forte natalité. L'opposition à tout
contrôle des naissances se fondait

donc non seulement sur la doctrine de

l'Eglise, mais aussi sur la peur de la
dépopulation.

Les vues des auteurs musulmans

ressemblent à celles des Hébreux et

des chrétiens. Il faudrait cependant
mentionner l'tuvre intéressante, quoi¬
que longtemps méconnue, d'un auteur
arabe du 14e siècle, Ibn Khaldoun. Ses
opinions sont remarquables à deux
points de vue. En premier lieu, Ibn
Khaldoun soutient qu'une population
dense autorise un niveau de vie plus
élevé : elle permet une plus grande
division du travail, un emploi plus effi¬
cace des ressources, assure la sécurité
sur les plans militaire et économique.
En second lieu, cet auteur maintient
qu'il y a alternance, dans la vie d'un
Etat, entre périodes de prospérité et
périodes de déclin ; la population,
déclare-t-il, varie au même rythme que
ces fluctuations économiques. Asso¬
ciées à l'ordre politique, des conditions
économiques favorables stimulent la
croissance démographique, font aug¬
menter le nombre des naissances et

freinent celui des morts. On voit alors,
dans la foulée, arriver le luxe, l'aug¬
mentation des impôts et d'autres nou¬
veautés encore qui, au bout de quel¬
ques générations, amèneront déclin
politique, dépression économique et
dépopulation...

A l'aube des temps modernes, l'Etat-
nation se forme et sa puissance bien
visible conduit certains auteurs à

insister une fois de plus sur les avan¬
tages, à la fois politiques et économi¬
ques, d'une population nombreuse.

La théorie de Malthus, certes diffé¬
rente, a ses racines dans les conditions
politiques, économiques et sociales de
son temps. On peut dire la même
chose des idées marxistes sur la dé¬

mographie.

Plus récemment, les théoriciens de
la population ont été influencés en
priorité par deux facteurs. Le premier
a été la flambée de la croissance

démographique, surtout dans les pays
en voie de développement. Le besoin
s'est fait jour de chercher à mieux
comprendre les facteurs en jeu dans
une telle croissance. En second lieu,

l'importance accordée presque partout
aux questions de développement a
poussé à creuser bien davantage la
théorie des rapports entre population,
économie et développement social.

Il apparaît donc important, aujour¬
d'hui plus qu'autrefois, de mettre au
point une théorie acceptable de la
population. Une telle théorie permet¬
trait de mieux comprendre les proces¬
sus du développement ; elle pourrait
jouer un rôle essentiel dans l'élabora¬
tion des politiques et la planification.

Version abrégée d'un chapitre consacré à
la théorie de la population, ce texte est
extrait d'une étude en deux volumes intitulée

The Determinants and Consequences of Po- ft*»"

pulatlon Trends (Determinants et conséquen- ft I
ces des tendances démographiques) publiée " '
par le Département des Affaires économiques
et sociales des Nations Unies (New York,
décembre 1973).
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naturelle entreraient en jeu. Le niveau
de la population baisserait. Evalué
d'après les naissances, le nombre total
des enfants condamnés à la mort par
famine jusqu'en 2025 atteindrait les
500 millions. Evidemment, les souffran¬
ces continueraient encore pendant des
dizaines d'années par la suite. Dans
des circonstances aussi catastrophi¬
ques, il n'y a plus de politique démo¬
graphique qui tienne. Et nul ne peut
jurer que les processus politiques et
sociaux habituels ne s'en trouveraient

pas affectés.

Dans une telle situation, la famine
ne se limiterait pas à de petites zones
isolées d'où l'on pourrait s'évader. Elle
étreindrait des pays entiers, des ré¬
gions habitées par des centaines de
millions d'hommes. La population serait
prise au piège et il n'y aura plus de
régions assez fertiles pour les accueil¬
lir les récents événements d'Afri¬

que l'ont tragiquement montré.

Il est possible que, pour la première
fois dans l'histoire, de vastes popula¬
tions connaissent une dégradation
régulière. On ne possède aucun précé¬
dent historique de ce phénomène :
une sorte de destruction lente, inexo¬
rable de la population, dans d'immen¬
ses régions habitées par plusieurs mil¬
liards d'hommes.

En fait, ces événements pourraient
conduire à un état d'équilibre. On
serait tenté de considérer ce phéno¬
mène comme un retour : retour au mo¬

ment où l'explosion démographique
n'avait pas encore eu lieu, à l'époque
où naissances et morts s'équilibraient
à peu près. Il ne faut pas permettre
que cela se produise. La solution ne
peut évidemment venir que d'une poli¬
tique démographique plus efficace.

Troisième scénario

D'où le troisième scénario : « Nous

y avons supposé que les taux de fécon¬
dité atteignaient un niveau d'équilibre
en vingt-cinq à trente ans, et non en
cinquante ans comme dans le premier
scénario. Vue optimiste, sans doute,
mais qui devrait être réalisable.

Même dans ces conditions très favo¬

rables, l'analyse du modèle montre
qu'une famine sévère ne pourra être
évitée sans importation de nourriture.
Mais cette fois, les importations néces¬
saires seront moins importantes en

quantité et leur besoin s'en fera sentir
dans les années 1990 plutôt que dans
les années 1980 comme c'était le cas
dans les premiers scénarios.

Dans ce scénario, les quantités de
nourriture qu'il faudrait demander à
l'Importation ne dépasseraient pas un
cinquième de leurs besoins. Moins im¬
portantes, ces importations ne pose¬
raient pas de problèmes insolubles
quant à leur production et à leur trans¬
port, mais leurs effets économiques
resteraient dévastateurs.

Quatrième scénario

Cet obstacle des coûts et de l'éco¬

nomie, comment l'écarter? Pour l'étu¬
dier, nous avons élaboré un quatrième

scénario. Nous y supposons que l'Asie
du Sud reçoit une aide financière suffi¬
sante et en temps opportun. L'objectif
de cette aide est de combler le déficit

alimentaire. Par son ampleur, un tel
programme nécessiterait une action
concertée de toute la zone « Nord ».

Voyons donc ce que révèle l'analyse
de ce scénario.

Elle montre que le potentiel expor¬
tateur de l'Asie du Sud augmente alors
de façon substantielle. Si la situation
économique mondiale permet d'utiliser
un tel potentiel, cette région devient
capable de payer ainsi la masse des
importations d'aliments qui lui sont
nécessaires. Les exportations devront
être fournies par l'industrie, car le sec¬
teur agricole se trouvera entièrement
occupé à satisfaire la demande locale.

Il faudra donc aider cette région à
développer des industries spécialisées,
compétitives et capables d'exporter.
Un tel développement ne devra pas
être laissé aux mains d'intérêts natio¬

naux étroits, mais fondé sur des
accords économiques mondiaux à lon¬
gue portée. Et cela même conduira
nécessairement à dégager un nouvel
ordre économique mondial : la spécia¬
lisation industrielle s'y fera à l'échelle
du monde. Elle s'appuiera sur les parti¬
cularités régionales, sur l'utilisation la
plus efficace du travail, du capital, des
ressources disponibles. Elle s'établira
en fonction d'une vue globale et avec
des perspectives à long terme.

En résumé, il n'existe qu'une seule
stratégie pour remédier à la situation
alimentaire du monde. Il faut donc :

Une approche globale du problème
mondial.

Des investissements productifs
et non pas seulement des secours.

Un développement économique
équilibré, touchant toutes les régions.
' Une diversification industrielle à
l'échelle du monde, conduisant à faire
de celui-ci un véritable ensemble éco¬

nomique cohérent.

Une politique démographique effi¬
cace.

C'est seulement en combinant de

façon appropriée tous ces facteurs que
l'on résoudra le problème. En oublier
un seul conduirait certainement au

désastre.

Nous ne saurions conclure sans
insister sur le caractère critique de la
situation présente. Les résultats de
l'analyse comparée peuvent ici nous
aider : si une politique de la population
met trente ans au lieu de quinze à
devenir pleinement efficace, le nombre
des naissances augmentera de 80 %.
Un retard supplémentaire de vingt ans
conduirait à une augmentation de
300 %. Impossible d'échapper à cette
conclusion : l'éventail des choix pos¬
sibles en matière de ressources et de
besoins alimentaires ne cesse de se

refermer ; et les délais qui nous sont
laissés pour les appliquer fondent tous
les jours.

M. Mesarovic. E. Pastel

et M. Guernler

" Toutes

nos

évaluations

sont
»f

... Nous avons été pris à contre-pied,
dans nos prévisions de 1940 à 1960,
en sous-estimant, non l'ampleur, mais la
rapidité du phénomème d'accélération
de la croissance. Une partie des
experts est, à l'heure actuelle, prise à
contre-pied par le phénomène exacte¬
ment inverse : décélération de cette

croissance. Or, le repli de la fécondité
qui se prépare à l'échelle planétaire
est, dans un certain nombre de cas,
et sera dans la plupart des cas, beau¬
coup plus rapide que prévu même
dans les hypothèses dites basses.

... Toutes nos évaluations sont pré¬
sentement gonflées... Nous avons
extrapolé à partir de situations anté¬
rieures qui sont en train de se modi¬
fier, très souvent de se renverser...

Les décélérations sont plus effroya¬
bles encore dans leur rythme que les
accélérations précédentes... Depuis
1955 pour l'Europe de l'Est, 1957 pour
les États-Unis, 1962 pour l'Europe
occidentale, quelle série de coups de
frein I... En fait, nous entrons dans une
zone non d'accélération ou de décé¬

lération, mais dans une zone d'à-coups
démographiques qui risquent, à tout
prendre, de coûter assez cher...

Une psychose de peur devant la vie
a été répandue. Rien de plus malsain.
Mieux vaut ne pas trop freiner, pour
ne pas avoir à accélérer ensuite. Une
pyramide des âges en dents de scie
ne constitue pas, pour un développe¬
ment harmonisé et une politique effi¬
cace de l'éducation, un facteur favo¬
rable.

Pierre Chaunu

historien, professeur
à París-Sorbonne

Passages tirés de l'article
" Histoire et prospective ", paru

dans " Revue historique ",
juillet-septembre 1973, Paris
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M. René MAHEU

ne souhaite pas un second renouvellement

de son mandat de Directeur général de l'Unesco

La Conférence générale de l'Unesco doit
procéder, lors de sa prochaine session en
octobre-novembre 1974, à Paris, à la nomination
d'un directeur général, le mandat de M. René
Maheu, qui exerce actuellement ces fonctions,
venant à expiration le 14 novembre 1974. Elu
à ce poste en 1962, M. Maheu a été réélu pour
un nouveau mandat de six ans en octobre 1968.

M. Maheu a adressé, le 20 juin dernier, au
président du Conseil exécutif de l'Unesco,
M. Fuad Sarrûf (Liban), une lettre le priant de
rayer son nom de la liste des candidats où
l'avaient placé les gouvernements qui l'ont pro¬
posé pour un nouveau mandat. Il a également
demandé que les membres du Conseil et tous
les Etats membres en soient informés.

Le Conseil exécutif procédera, lors de sa
prochaine session en septembre prochain, à la
désignation d'un candidat qui sera proposé, pour
élection, à la Conférence générale.

HQDE
Musées en Afrique

Conservateurs de musées et spécialis¬
tes de 15 pays africains anglophones ont
souligné la nécessité de rendre les expo¬
sitions itinérantes plus nombreuses et de
les organiser de façon à aider les musées
à pénétrer dans la vie quotidienne des
Africains. Lors d'une table ronde régionale
organisée par l'Unesco à Lagos, Nigeria,
ils ont aussi recommandé que les échan¬
ges entre équipes de musées d'une même
région linguistique se fassent plus fré¬
quents. Une réunion similaire, consacrée
aux pays africains francophones, se tien¬
dra l'année prochaine.

De la tenue sur route

Pour essayer d'expliquer « les effrayan¬
tes différences qui existent entre les taux
d'accidents de différents pays », l'Asso¬
ciation internationale de recherches sur le

comportement des conducteurs a inscrit
à son programme de recherches une étude
sur les comportements et les attitudes des
conducteurs. D'autres recherches seront

lancées qui étudieront les < points noirs >,
sources d'accidents, ainsi que le compor¬
tement des conducteurs lorsqu'ils roulent
sur route. Ce programme intensif de re¬
cherches vient à la suite de la dernière

Conférence internationale sur le compor¬
tement du conducteur qui s'est tenue à
Zurich en octobre dernier. C'est la pre¬
mière réunion de ce genre à laquelle assis¬
tèrent 430 personnes, venues de 33 pays
et experts, pour la plupart, de la sécurité
routière.

Trophée du fair play

Les trophées internationaux du « Fair
Play Pierre de Coubertin » 1973 ont été
remis le 7 juin au siège de l'Unesco à
Paris à Bobby Charlton, le célèbre foot¬
balleur anglais et à l'équipe cycliste britan¬
nique composée de Ian Hallam, Willie
Moore, Mick Bennett et Rick Evans. Bobby

Charlton a reçu sa récompense pour sa
carrière citée comme un exemple « de
modestie, de correction et d'esprit spor¬
tif ». Le second trophée récompense l'équi¬
pe britannique pour son comportement lors
de la finale des championnats du monde
amateurs de cyclisme à San Sebastian
(Espagne). L'équipe, en effet, refusa d'ac¬
cepter la première place qui devait revenir
à l'équipe de la République fédérale d'Alle¬
magne si une faute d'un officiel n'avait
provoqué la chute de ses quatre coureurs.
Des diplômes d'honneur furent décernés
au joueur de tennis anglais Robert Taylor
et à l'équipe de basket-ball universitaire
du Brésil.

En bref...

Extraits de la dernière édition de Ylndex

translationum publié par l'Unesco :

Lénine, avec 381 traductions, a été l'au¬
teur le plus traduit au monde en 1971,
suivi par la Bible (215), Enid Blyton, roman¬
cière anglaise écrivant pour la jeunesse
(165), Karl Marx (148), l'écrivain de roman
policier Agatha Christie (144) et Jules
Verne (143).

M Les auteurs d'oeuvres majeures de la
littérature mondiale figurent en bonne place
avec Tolstoï (82 traductions), les frères
Grimm (76), Shakespeare (70) et Balzac
(68).

M Dans le domaine de la philosophie et
des écrits scientifiques, Sigmund Freud
vient en tête (47) suivi par Jean Piaget (45),
Erich Fromm (36), Bertrand Russell (34)
et Jean-Paul Sartre (32).

Le nombre total des traductions est pas¬
sé de 38 172 en 1970 à 42970 en 1971. ce

qui atteste l'augmentation constante du
nombre des traductions à travers le monde.

M L'U.R.S.S., avec 4 730 ouvrages traduits,

dépasse de 81 titres le nombre d'ouvrages f\f\
traduits en Rép. féd. d'Allemagne et en nH
Rép. dém. allemande. D'autres pays ont
publié plus de 3 000 titres : l'Espagne
(3 148) et le Danemark (3 038).



Nos lecteurs nous écrivent

LA VRAIE PIERRE

D'ACHOPPEMENT

Je viens de parcourir votre numéro
de mai consacré à la population et vous
félicite en particulier pour la clarté des
présentations graphiques. J'ai lu avec
intérêt les articles contradictoires de

F. Notestein et J. Simon sur la relation

entre le taux de natalité et le dévelop¬
pement économique. En fait, ils ont
probablement raison tous les deux, car
on peut dans le monde trouver de
nombreux exemples de pays en voie de
développement où la thèse de Notestein
semble évidente, mais on peut aussi
trouver des exemples parmi les pays
industrialisés, et aussi dans quelques
pays potentiellement riches mais peu
peuplés, où le point de vue de Simon
parait fondé.

Mais ce qui me surprend, c'est que
ces deux auteurs proclament que le
problème de la croissance démographi¬
que du monde n'est pas lié à celui
des ressources naturelles disponibles.
Ils font à cet égard preuve d'une
étrange légèreté et semblent s'abriter
derrière une croyance aveugle à la
toute-puissance de la technologie. S'il
est vrai que « le monde n'a jamais été
aussi près d'obtenir un supplément de
ressources de base tel qu'il aurait fait
rêver les générations passées » (Notes-
tein), ou que « nous disposons de bien
plus de ressources qu'en toute autre
époque du passé » (Simon), il est
malheureusement tout aussi vrai que le
rythme d'accroissement de ces ressour¬
ces a beaucoup de mal à suivre le
rythme d'accroissement quantitatif de la
population combiné à l'augmentation de
niveau de vie exigée par de plus en
plus grands nombres. Ceci est parti¬
culièrement dramatique dans le cas des
produits alimentaires, et si Notestein
remarque justement que « les nations
les moins développées à peuplement
très dense auront besoin de tripler leurs
ressources alimentaires d'ici la fin de

ce siècle », il ne semble pas imaginer
le tour de force que ceci représentera,
en admettant qu'elles y arrivent. De
même ses remarques sur « la produc¬
tion à peu près sans limites de l'éner¬
gie à bon marché » sont pour le moins
surprenantes à l'heure où le prix du
pétrole a quadruplé et où l'avenir éner¬
gétique, en particulier nucléaire, est
plein de points d'interrogation.

Je pense au contraire que la limita¬
tion des ressources naturelles sur une

planète limitée, et en tout cas les diffi¬
cultés et les délais rencontrés dans

l'accélération de leur mise en valeur,

en particulier dans le secteur alimen¬
taire, constituent l'un des facteurs
essentiels à considérer dans ce qu'il est
convenu d'appeler le problème de la
population au niveau mondial.

Michel Bâtisse

Directeur

Département des Sciences
de l'Environnement et de

la recherche sur les Ressources

Naturelles de l'Unesco

UN SOLIDE ENCOURAGEMENT

Je tiens à vous féliciter une fois de

plus pour votre revue. Pour la présen

tation très brillante comme toujours,
et pour le courage de regarder les
réalités en face, comme dans le numéro
de mai sur la population.

Professeur Pierre Auger
Paris

LA SAGA DE L'ISLANDE

Toutes mes félicitations pour ces
excellents articles qui ont permis à vos
lecteurs de mieux connaître la vie et la

culture des Islandais (février 1974).
Comme le disait fort justement Jonas

Kristjánsson, dans les sagas « on
trouve réponse à tous les problèmes
de la vie humaine ».

Nous devons aux sagas et aux Eddas
de l'Islande d'avoir préservé la foi qui
servit de guide à l'action de toute
l'Europe septentrionale jusqu'à l'arrivée
du Christianisme. J'espère que les lec¬
teurs du « Courrier de l'Unesco »

auront, grâce aux articles que vous avez
publiés, trouvé l'encouragement néces¬
saire pour découvrir par eux-mêmes la
beauté des sagas. Et ils ne le regrette¬
ront pas I

Paul Vavasour

Secrétaire du

« Odinist Committee »

Londres - Royaume-Uni

ONUPHRE OU LA DÉCOUVERTE

Permettez-moi de vous féliciter pour
ce numéro d'avril 1974 qui contient
entre autres l'article sur Onuphre, grand
peintre du réalisme fantastique. Il s'agit
de représentations artistiques jusque-là
très méconnues, bien qu'elles soient
d'un très grand intérêt pour comprendre
l'évolution de l'art post-byzantin.

La représentation du Baptême du
Christ est d'une composition très riche
et dénote une influence évidente de

l'art occidental dans la figure de Dieu
le Père, en haut, dans un nuage lumi¬
neux et schématique.

Malheureusement, Onuphre le grand
peintre du 16e siècle, qui travaillait en
Albanie, est inconnu dans notre pays
et absent des manuels d'archéologie
chrétienne et byzantine.

Costas Charalarupidis
Thessalonique, Grèce

HISTOIRE DE MANDRAGORE...

Ayant lu avec beaucoup d'intérêt le
« Courrier de l'Unesco » de juin 1974,
j'ai étudié particulièrement l'iconogra¬
phie de la Mandragore, p. 37, dans
l'article de Hakim Mohammed Said.

Loin de moi l'idée de porter aucune
critique mais je tiens à porter à votre
connaissance une petite note que j'ai
consacrée il y a quelques années à ce
végétal (dans Annales de la Société
d'Horticulture et d'Histoire naturelle de

l'Hérault, n° 3-4/1966). En effet, il est
incontestable que les médecins islami¬
ques de la miniature examinent une
vraie Mandragore, reconnaissable à son
rhizome bifide, sa couronne de feuilles

et ses tiges florales. Par contre, la
grande photo de gauche ne concerne
qu'une « fausse Mandragore » du genre
de celles qui sont mentionnées dans le

texte de l'image. Il s'agit d'une racine
ou d'un morceau de bois à qui un

sculpteur a donné une figure humaine.

Dr D. Jarry
Faculté de Médecine

Montpellier, France

N. D. L. R. A la suite de la lettre que
nous adresse le Dr Jarry, de la Faculté
de Montpellier, nous publions la répon¬
se de Roger Caillois à qui appartient
l'objet en question.

Le Dr Jarry ne met nullement en
doute l'authenticité, mais l'espèce bota¬
nique (et avec raison) de l'objet repré¬
senté.

Je crois la précision du Dr Jarry tout
à fait exacte, quoique allant de soi
ou presque. La « Mandragore » que
je possède n'est pas forcément une
racine de l'espèce botanique Mandra¬
gore, mais l'instrument magique appelé
mandragore du nom de la plante offi¬
cinale fort rare et très demandée : d'où

les innombrables contrefaçons faites en
retouchant une racine appropriée de
façon à lui donner apparence humaine.
Peut-être ces mandragores magiques
n'ont jamais été faites avec de vérita¬
bles mandragores, au sens botanique
du mot. Tout cela, la savante étude
du Dr Jarry l'explique parfaitement. Il
est vraisemblable que sorciers et char¬
latans ne se donnaient pas le mal de
rechercher une racine extrêmement

rare, mais qu'ils utilisaient toutes celles
qui faisaient l'affaire approximativement.

La mienne vient des environs de

Millau (France), elle a été trouvée à
proximité d'une fontaine pétrifiante.
D'où le fait qu'elle ait été conservée :
elle est une « contrefaçon authentique »
pour ainsi dire (dans un domaine où
du point de vue botanique, il n'existe
pratiquement que des contrefaçons) et,
comme il se doit, a été enterrée après
usage.

Les faits rapportés par le Dr Jarry
expliquent bien la nécessité et la tenta¬
tion des sorciers de fabriquer leurs
marionnettes et d'entretenir la supersti¬
tion à leur égard.

Roger Caillois
de l'Académie Française

Paris

MIEUX VAUT TARD

QUE JAMAIS

Vous avez certainement reçu de
nombreuses lettres de félicitations pour
le « Courrier de l'Unesco » et j'aimerais
y ajouter la mienne. Mais j'ai aussi lu
quelques lettres de plaintes. Il est évi¬
dent que tous les articles ne peuvent
pas intéresser tout le monde, mais ce
n'est pas la faute de la revue. En ce
qui me concerne, je pense que le
« Courrier de l'Unesco » est une excel¬

lente revue dont les articles sont écrits

par des spécialistes, les traductions
remarquables, les illustrations parfaites,
formant ainsi un ensemble fort bien

présenté et imprimé. C'est la meilleure
des revues culturelles. Je n'ai qu'un
regret : ne pas l'avoir connue des
années plus tôt.

Oscar P. Nelson

Vina del Mar, Chili



Vient

de paraitre

REVUE

INTERNATIONALE

DES SCIENCES

SOCIALES
Rtw trimestrielle

Volume XXVI 2 1974

Elements

UNESCO

Abonnement annuel 45 F

Le numéro :14 F

Commander directement aux Services commerciaux des Presses de l'Unesco,

Place de Fontenoy, 75700 Paris
ou auprès des agents de distribution (liste ci-dessous)

Le dernier numéro de la Revue internationale

des Sciences Sociales (N° 2-1974), trimestriel
publié par l'Unesco, présente un vaste panorama
des nombreux aspects du problème démogra¬
phique, soulevés lors de l'Année Internationale
de la Population 1974.

Mi/os Maçura (Yougoslavie) retrace l'évo¬
lution des points de vue en face des ques¬
tions démographiques au cours des réu¬
nions organisées par les Nations Unies et
leurs institutions spécialisées.

Brian Johnson (Royaume-Uni) analyse
les conséquences de la croissance de la
population sur l'environnement.

IV. Ahmed ( Pakistan) pose le problème de :
« La famille planifiée dans un monde non-
planifié. »

Deux démographes soviétiques, V.S. Ste-
shenko et V.P. Piskounov, évaluent les

effets du vieillissement de la population et
H.J. Heeren (Pays-Bas) analyse les pro¬
blèmes posés par la diminution de la
croissance démographique.

D'autres articles traitent de la modification démo¬

graphique, des considérations sur l'avortement,

du déplacement des structures économiques et
de l'emploi en Inde, des incidences économiques
influant sur les dimensions de la famille, et de
l'éducation de la population.
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CHAQUE MOIS

« Et demain combien ? » portait la page
de titre du « Courrier de l'Unesco » de

mai 1974 consacré aux taux de la

croissance démographique dans le
monde. En fait, c'est au rythme de

6.000.000 de plus chaque mois que
s'accroît la population de notre pla¬
nète, chiffre qui illustre l'énormité des
problèmes qui en résultent et en
résulteront dans les domaines de l'ali¬

mentation, de l'éducation, de la santé,

de r'emploi, etc. Ce dessin fait partie
d'une série d'affiches réalisées, à

l'occasion de l'Année mondiale de la

population, par l'Organisation inter-
nationaie du travail et qui fait l'objet
de nos pages en couleurs au centre
de ce numéro (voir page 34).
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